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"~urement civils et des tré~.()l's culturels de l'Egypte s'est autres. A l'heure actuelle, les gouvernements des ~~
encore intensifiée ~t le nombre des victime::l- enfants, européens prennent des décrets, pour rationner la coh.
femmes et vièillards - n'a cessé de croître parmLla sommation d'essence et d'autres produits 'p~troliers et
population civile. introduisent d'autres restrictions. .. , 'i
11. Les atrocités des troupes des agresseurs sont 17. L'Organisation des Nations Unies n'a pas réu~
attestées notamment par les télégrammes d'organisa- à empêcher l'occupation par les agresseurs d'une 'partie

"tiot:S ",soc!alesio ~cientifi,q~es . et cultu!,elles ~'Egyp~ei~portante du territoir~ ~tien. En dépit ,des resQlu.
ld~esses a ce~tames ?eleg~tt0!1s, aupre~~e 1OrgaOl- tl~ns de.l'A~s~blée generale, l~~ agresseurs n'ont Pas
satlOn des Nations Umes. Amsl, 1AssocIatton des fonc- mIs fin ImmedIatement aux hostihtés et n'orlt prac1atl1é
tionnaires égyPtiens et ~sAsl3ociation des professeurs et le cessez-le-feu que le7 novembre. La cessation des
conférenciers des uni~r~~sités .~gypt~ennes font savoir, ~os.ti1ité~ est ~ue à l~ lut~e courageuse du peuple égyp.
dans un appel adress~ ~ la oelegation de la RSS de tien et a la rIposte energlque des forces du monde'qui
Biélorussie, que des, maisons d'habitation, des édifices se sont élevées contre les agresseurs.
pub.1ics, des san~tuaires, de~ ~coles et des hôpitaux ont 18. Les agresseurs cherchent màintenant, à couvrir
S~bl d~s bombaidements aen~ns.. Dans les ,zoYles sou- leur action de l'autorité des Nations Unies. Ils veuhmt
mIses a ces bombardements Impltoyables~ ecnvent les se servir de l'Organisation pour imposer ,à l'E, 'te
auteurs de cet appel! se ~rouvent des statiqns de 'p~m- sous .prétexte, de régler le conflit, des condition~n:
page, des centt<~l~s ele~tnques, des entr~pflSesprlve~s, traires au droit international et à la Charte des N ti
des centraux telephomques et, des stations de radl0- Ùnies ' a ons
diffusion. Toutes ces installations sont situées dans des .
zones fortement peuplées, et les bombardements y ont 19. La délégation de la RSS de Biélorussie ne peut
fait de nombreuses victimes' parmi la population civile. admettre qu'on se serve de l'autorité de l'Organisation
12. Le monde entier est au courant des actes de terreur pour couvrir la per:e de conquê~e du Royaume-U:ni, de
que les troupes d'occupation britanniques et françaises la France" et ,~Israel.. Nous ,estimons que. la vresence
commettent ,à J;>ort-Saïd. Les photographies que nous des forc~s arm~es d~ ces pays su.r le terrItoIre d ';tn Etat
a distribuées la mission égyptienne auprès del'Ol'gani- souveram est mtolerable. qr, bIen que le feu.,aIt cessé
sation des Nations Unies témoignent du massacre d'ha- ~!.l E~pte, le Royaume-Uru,la ~r~ce ,et Is~ae1 tardent
"bitants'paîsibles et de la destruction de quartiers entiers a retIrer l~urs troupes du, ter,rltolre egypt~e!1 et, con·
de villes égyptiennes. Le New York Times du 18 no- cent:ent meme des forces a:mees ~ans la regt01!,. T~lIs 1
vembre 1~56 èontiel1t . une ,photographie qui montre les Journa~de~ Etats-Urus le dIsent. ~et!e sItuation
l'ampleur des destructions de maisons d'habitation à ne peutqu entramer de nouvelles ,complications.
Port-Saïd et à Port-Fouad. 20. L'Assemblée générale voit bien que les Gouver·
13. Le 14 novembre 1956, le correspondant de l'agence nements du Royaume-Un~ ~i: d~ la France essaient par t
France-Presse à Amman a annoncé que le Parlement tous les moyens de se maIntenIr dal1s la zone du canal
jordanien avait adressé un appel aux chefs des Etats ,de Suez.
arabes réunis à Beyrouth, indiquant que les actes de21~) M. Lloyd.., le représentant du Ro;y-aume-Uni, nous 1
meurtre, de pillage et de maraudage commis dans la a dit ici mêmf:, le 23 novembre [.591ème séance], que
zone de Gaza par les troupes israéliennes et par leurs ' les troilpes britanniques seraient retirées du territoire
alliés français et britanniques ont inspiré une profonde égyptien "aussitôt que possible" après l'arrivée et .
inquiétude à la population jordanienne. En conséquence, l'entrée en fonctions de la Force d'urgence des Nations 1

le. Parlement' 'demandait l'adoption des mesures néces~ Unies. Ce représentant interprète (tone sciemment la
saires pour mettre fin à ces excèset exigeait le retrait décision de l'Assemblée générale exigeant le retrait
des troupes étrangères, de la zone de Gaza. On voie immédiat des troupes des agresseurs'de façon à justifier s
maintenant ce,que, valent les assurances mensongères le maintien des forces armées britanniques sut le terri· p
des représentants ciespuissances coloniales touchant leur toire égyptien. Ainsi" il évite d'indiquer clairement à ~
prétendu attachement à la cause de la paix, et leurs l'Assemblée générale la date à laquelle son gouverne- Ii
déclarations hypocrites selon ,lesquelles. ils se préoc- ment retirera ses troupes d'Egypte. Mais quartG les d
cupent'de la liberté' et de l'indépendance des peuples. retirera-t-il? Qu'il nous donne une date.' ]

~4. ,Les ~rimes cO,m.mis coptte le peu~lè pacifique ~e 22. M. Butler,' premier, ministre par' intérim du a
lEgyptevle~n~nt ~ aJou~er a la longu~ bste. des for!al!s Royaume-Uni, a exposé encore' plus ouvertement les l'
que les autontes bntannIques.e~ françaI~es Qut perpetres intentions véritables du Gouvernement, britannique. d
cont,re le~, peuple~ de la Mal?ls~e, du Keny~, deChypl'e, :p'après le" New York Times du 23 novembre 1956, il
de 1Algene et d autres terrItoIres et colomes., a déclaré que le Royaume-Uni n'a, pas l'intention ,de d
15i' On sait que les opérations militaires ,du Royaume- retirer, ses troupest:mt qu'il, ne sera pas convaincu que
Uni'et de la France contre l'Egypte ont eu pour effet cette force ~es Natlç>ns UnIes a.la compétence,voulue 3
'de·mettre hors de service .le canal de Suez,' qui a une p~ur s'acq~l1tter, de la tâche q~e .l'Assemblée gén~ra!e
énqrme importance é~onomique~pour les pays arabes, 1~1 aconfiee"et tant que cette tachen~,~era pas defÏ1lle
lés·pays d'EUrope occrdentale et 'beaucoup d'auttespays d,une, mamere. suffisamment exphclte dans. ,des, S

du monde. LèNèw York Timés dù 17'nàvembre' 1956 resolu?ons. , ' . ', d
Ji ~ÎlIlonc~, qu~ le can.al~e'~uez avait':ét~obstrué; en 49 23.' ,L.e ;Gouvernement fratlçais, s.elOl) .tbute apparence; ~
pomt~, p~r:~es .ponts ,~t:trultS, des,. naV1res '.coules, :etc. ne '. se 'propose':pas lui 'Mn; ,plus 'de.rëtitèl' ses. troiipes
:lQ;'T:;~gies~ion( anglo:franco-istaéli~nne :~., sâ~~é .pes dŒgypte~M. Soustelle, anciengouvèrl1eui~' gén~ralde 3
'do1Î1fuages nori 'seulêmellt à,l'Egypte~fnaisà Jl~ucouP rAlgéri~>~a 'diHe' 'r4p.ovembre'1956 'à'Patis,ail éo~rs
d'aittres'pa.ys;L~gue?~e·a;fe~#lé)'é,;c4ha!ç:le,Su,eza).tX • d'une réunion publique, qu'il ne saurait être"qüestloil
;~a.:v~r~~ .~~:,~ô~k"l~su~~rter.s~,a ,p~Wé;;t~s/p,a,Y:'~.:et1,r?tiée~~ (Œe" ~es J?~P~~ \~rmé.~~;:fr~~q~br~?t1)11i~~~s .'ab~qqç?neijt ~,
~~~la:plû,s,~r~?e,p,a.li~!fçl~.'!e~f~~1llI!~rMt~R~~A~ p~ttole }epf~~,J1p.s~t~op;~;,e1l1~.S'YI>.!~h~W~§ G~,d~1J! a.: ttPeJ?rce ,ln\e~'
:ert'provenance"du ·Proche..:Ortent' et' a place les agres- 'natIOnale lÏ1ferleure en nombre. On ne sauraIt s'ex~lrt·
~s~~tf:~~"'mêmes devant des difficu,ltés économiques et;;,,: mer plus clairement. ,"
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24. I.e Gouvernement d'Israël, de son côté, a annoncé ont été défruites,' que la navigatiqn a 'été interrompue
sans ambages sJ~§ plans d'annexion de la zone de Gaza, sur le tanal de Suez et que les installations.du canal
de la presqu'île du Sinai et des îles de Tiral1 et de ont été mises hors de service.
Senafir, dans te golfe d'Akaba. . '32. 'Hier [596ème séatJce], la délégàtion dé la RSS de
25 Dans sa déclaration du 23 novembre [592ème Biélorussie a voté contre le projet de résolution du
$4~tlce], M. Eban, représentant d'Israël, a cherché par S~c~étaire général prévoyant un crédit' initial de 10
tous les moyens à justifier l'intervention des troupes mIlhons de dollars pour couvrir les frais d'entretien '-le
israéliennes contre l'Egypte. Il est allé jt,lsqu'à prôner la Force. d'urgeiice des NatiOl1s Unies. Selon nous, ce
et à défendre .la.thèse de la guerre prévetl:~ive, .ce •qui s,ont les ~ys 9,ui. ont. ,pris part à l'~gression çontre
èst en contradiction fl~grante .avec les but~.!et prmclpes lEgr,pte,.c es~-a-dlre le Royaume-VOl, la rrance et
de la Charte des Nations Umes. M. Ebal. n'a pas, lui Israel, qUI dOIvent supporter les depenses eventuelles
hon plus, indiql,é de façon claire et précise à l'Assem- de la Force.
blée.généra~e .la date à l~q';1elle, les~roupes ,israélie~nes ~3. C~nfo!mément .. ~ux dispositions de la Charte,

t~ à couvrir seraient retlrees, du temtOIre egyptlen et evacuera~ent 1~~gamsatio~des ~àtions U!1ies doit d~~dre l'Eg}T~e,
. Ils veulent les secteurs. qu elles ont envahis. Quand les retire- victime de 1agression, et· repondre amSl aux espoirs
,à l'Egyptel ra-t-on ?'Qu'tl nous donne une date. que .les peuples ont placés en elle. IJ faut régler sans

.ditions ~on. 26. Au moyen de, calomnies grossières dirigées contre tarder le ~roblè1pe e~sentiel qui se po~eà nous ac~uel!e; .
des Nations les peuples arabes, -quLluttent pour la liberté et l'indé- ment, celUl du' retabbssementde la; patx et de la se,curlte

1pendance, le représentant. d'Israël. a cherché à induire des peuples .dans le Procl!e-Or~ent..A ce,tte ~~" le
ssie ne peut llopiniontn,ondi~een erreur sur les. motifs véritables R.oyaum~-Um, la France et ~srael d01V~t. l~édl~te-
)rganisatiOll de l'agressIOn Israélienne contre l'Egypte. L'Organi- ment ret!rer leurs forces armee~ du territOIre. t.gyptien,
ume-Uni, de sation des N~tions Unies doit condamner énergiquement conforme~ent aux deman?es ll;:lstantes d,! GouvefUe-
la présence les plans d'mvasion d'Israël. Seloh nous, il convient ment ?e 1~~pte et aux resolutions .adoptees par 1~s~

re d'un Etat de mettre fin Ol.UX: provocations qu'Israël lance à l'adresse semblee generale les 2, 7 et.24 novembre ,1956. .,
:eu ait cessé des pays at:abes. . '34. Tant que lés trOltpes de~ agresseurs se trouv~ront
;~aël tardent 27.. Dans sa déclaration du 23 novembre M. Pearson en Egypte,> on ne pourra pas avoir .la certitude q~e la
t~~~ et con· représentant du Canada, a voulu justifier' aux yeux diguerr~ ne reprendra pas. D'autre part, l'Organisation
eglO~. T~us l'opinion mondiale l'agression du Royaume-Uni, de la ne pe~ fermer le~ ye~ su~ le~ actes du. Royaume-Uni,
t~e situation Fr~nce et d~Is~aël contre l'Egypte. On s'étonne, pour le de la J:1 ranfe et d Israel, qUI.~reen~ 'I1n, cll~at d~ menace
tions. m0111S, qu'apres, tout ce qui s'est passé il se trouve ~t d,e tens!Qn sur les frontiere~, lsraelo-J9rdanlenne.et
les Gouver. enc?re desr~P!esenta;nts po,!r prendre: sous leur pro- Israelo-syr~e~ne. A ce.. propos, J appelle votre attention
essaient par techon ceux qUI ont declenche la guerre contre le peuple ~ur une depeche pubbee le 23 novembre 1956 dans le
Ine du canal égyptien. A en croire M. Pearson tous les Menibtes de Journal de Beyrouth AI-DyarJ selon laquelle un repré-

1'.Organisation sont r~sponsables des agissements agres- sentant du G?uvernement jordani:n a c?nfirmé q}lc l~

U
" sifs du Royaume.,Um, de la France et d'Israël contre ~oyau~e-Um" la Fran.~e et I.srael avatent concentre

.e- m, nous l'Egypte. Vraiment c'est un comble cmq bngades a la frontiere syrienne et une force d'im-
:éance], que . . .' . . . . portance à peu près égale à la frontière jordanienne
l~ t~rr!toire 28., Pour c~ 9Ul ~st de la Force d'urgen.c,e des ~a~ons D'après la même source, 150 avions français sont arrivés
1arnve~ et pn~es, la delegati?n de la RSS de?lelorussle Juge en Israël, en plus des appareils britanniques quis'
~es Nations mdlspensable de faire les remarques sUivantes. 't~ouvent déjà. Nous devons exiger la cessationimml-
:lemment l,a 29:~uisq~e le Gouvernem.ent. égypt~e.n a accepté en çhate 1es. concentrations.de troupes aux frontières, des
t !e. re~rillt prmclpe qu une force de police mternatlonale entre sur vols d aVions de reconnalssan~e. et de tout autre. acte de
n a Justdi~ son' territoire, il> faut que cette force soit déployée de ce genre. ' . "
su.r le tern~ ~art et d'~utre de l~ ligne d,e démarc~ti?n israélo-égyp~ 35. La délégation de la RSSde Biélorussie del'Iland
la1rement a tienne. fixee pa~ la Convention d'armlstlce. Ces troupes instamment à l'Assel11bléegénérale de prend~\. ". d e
:1 gouy,erne- ne dOlvent P?' ~...~ stationnées dans la .zone du canal mesures énergiques POUt· défendre autrement .Jr .es
i quanG les de Suez, ce q.ùn,eràitcont~aire ~.la Conventio~ de 1888. le papier, le peuple égyptien 'ëp1"Î~ de Hberté""i{sur

Il ya sans dire que l~ur. dlS1?osltl<:met la duree de lAeur mettre fin à l'agression contre l'Egypte.. ~"-/ ~our
intérim du re]:e~ce s~r le. temt01!e egyptlen ne' pourront etre '. ...., . .•. . ., ,
rtement les a:r!~tees qu avec rassentlment du Gouvernel;11enb~~m:~: 36.. M. ~AWZI (Egypte) [~raduitd~ 1 ang!ats] : cI:'>,
b'ta . . herl et que la Force ne pourra comprendre aucune 1.1nité croIs deVOIr commencer mon mtervention 1allJburd'hUl ,,\
bn ï956uil d'~ta~s~, qui ont appuyé l'attaque contre l'Egypte. Te en exposant ~eval1t:J'As~emblée les atrocitlls commis€s
tft:ntiol1~de ense 'd'ailleurs que le représentant de l'Egypte aura pa~; ceux.qu~?~t envahI 1'.Egypte >~t le sdfttragique'
tlvaincu que davantage à dire sur ce point. .... .' ..' .qu l1s~nrmfhge a la ~opul~t1onde Gaza et delI>ort-:Saïd.'
ence.voulue 30., Detoure façon, la Force d'urgence des Nations 37. ratd~v~t mOl plJ.1SleUrs des nombreuses photo-
.ée générale Umes devra quitter le territoire égyptien dès que le gr.aphies .qUl Illustr~t. ces atrocités. Qu'il me soit 'per-
pas définie Gouv~rriement.égyptien le jugeraindi.speqsable, ,'on ne'. mis de fatre la descnpti0!1de9.~elques-ul1~~d'en!re ~l~~~.
dans .4es sau~altadmettrequ'uneforce de ·.pohce 1nterl1àtionale Les G?uvernements .bntannlq~e,!ranç~~s ...et Israelien
, ... :. d~vlelll1e un.. moyen. de p~essionsur •. l'Egypte lors. du ~n~ .. prefendu.que. seuls des obJectifs •. nt'Jital1'es.avaient

, .., reglemerttg-énéral de la que'stion du' canal de Suez et ete attemts. Que penser alors de toutes'èes maisons du
: appar~l1cel dti'conflitentte'tsraël(~ètle~pays.arabes'· " ceqtre de Port-Saïd que les photographies' nous m6n" :
fe~ t:ou~es ..o,'>' ..."';,;, .1 '. .,' .•, • '. '. . ..::.tr~nt èom~lète.meqt dé~r,!ites? S1agit-ird'.o~jectifslllili~ . r

,~el1~r~Ue 31. liarespOnSa?lhte: des consequetlc~,s de, l'agr~sslOntalres? Q.,!e<l!redeŒ;;cwlls, des fenurt.es ief desel1fants
IS',~U'. c0p,rs. omnuse.contre 1Egypte .retombe. entlerement .:sur··les ..lJul.?nt ef<:~assacrés(~ans.pitié.?S'agissait"ilaussid'ob.~
:œ qUestio.~ ~ruv~rB:~n;terts (~u ..,~oyaume-Unl, ,ide. la ;F.'t::p.pS~ ~t J~ctlfs>mlhtalres? Et cette petite fille du SinâïHrappée
,b~Qd<?~nellt ;,~~aË>b,C.est ..pO}l~quPl: nops ,a~pJ.1YQW~ l~~,,·p.rqp(}~lçlons d.un~ balle. au pOl\nlon,;,prostréè •• auprès'ducadaviê'de
J<;rrc~,In~F~' eg!tim~~;!endlln~.~.•ce l ~u~;J~i R()yaptp<tq~;.. lp..F!all~1: ,'sg 111~~e>~td9nt: laplupa:ft~!el1tq~YoUsoI1~'~ laphof<),-
:a1t s eXE\fl' J, 1~:~'rLmgernl~H7n.t~ iEtgy:l?~e, :PP1;1,LJ~ preJudlc<;S~Ql. gr.aph~e,l1fiY aCJ,~elq~es;Jours,. étai~,~lle(à~ssil1n'O:Qj ectif

u, ,~t .9~t~ q~~i,Yl}J~S i ~t q7s·~~gJo.W-Ër~t~ons .e?yR~~ntJês Jnl!~tatr~'~êa.. w.ere~taJt-ellt; t1I~/QhJ~liCtif JIJiUtai.t:~? >: ••>
.. . .,"< -<- ft· ' ,.,' .'." . r;:-",',';:\,:d/

/} .

a pas réussi
d'une ,partie
t .des resolu.
rs n'ont.iJas
lf.t proclame
essation des
~euple ~.
l monde'qui
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38. Ces atrocîtés;et une foule d'autres encore q\l\ ont L'Assemblée générale n de toute évidence le droit .,.-..::-
été commises pal' les forces des envahissf'urs, ces des- savoir ce qui se passe à Port-Said. Elle a le droit et àdes fi
tructions massives qui ont englobé des hôpitaux et les devoir de demander aux représentants d'Israël,de b étra~è[.e
réseau..,. ,~'adduction d'eau et d'égouts de Port-Said' France et du Royaume-Uni de lui dire ~\mnd . des .n tO.
doi\".mt faire l'objet d'une enquête approfondie, et ne comptent avoir achevé le retrait des forces d invasiQll. chue do!t ~
pas rester sans sanctions ni réparation. Si ces pays ne lui donnent pas une réponse sntisfaisanl~ tge~ 1
39. Au moment où l'Egypte avait clairement montré ou si, lui en ayant donné une, ils ne s'en tiennent pnsl le on e
au mondé qu'elle était toute disposée à. réaffirmer les ce qu'ils ont dit, l'Assemblée générale aura alors égale- S\Ie%, tde
obligations auxquelles elle avait souscrit en 1888 et à ment le droit et le devoir d'examiner, avec l'aide d ne sc rot
conclure un traité qui garantirait à tous, en tous temps, Conseil de sécurité, les mesures prévues par la Cha qu~ ce 50
la libre navigation sur le canal; aIt moment où l'on à l'er..-.t:'oit des agresseurs: mesures économiqu trairern
avait déjà - M. Spaak lui-même l'a a.dmis dans son :nCGutës militaires,. suspension de leurs droits et prlvi· rltt t cc
discours de samedi [594ème séance] -progressé n'ce lèges d,e Membres et exclusion de l'Organisation d', '~p e
point dans la voie d'un 'règlement pacifique de la ques- Nation.,Unies.' \'l\SIO~ su
tion du canal de Suez et où il ne fallait plus que quelques 45. Nous sommes loin de l'attituge d~ faiblesse, de. 50. 'E~

,efforts encore pour réussir, à ce moment précis de méthode du gant de velours préconisées samedi Force se,
promesse et d'espoir, la triple invasion contre l'Egypte M. Spaak, alors que l'Assemblee se trouve en présen leconsenl
a été déclenchée, Le monde a naturellement été frappé d'une violation des principes de la Charte qtti compromêl ~es l,o~p
d'indignation: l'heure était aussi sombre que possible. au plus haut point la paix et la sécurité du monde el e ect e
Puis l'aube s'est levée - ou du moins on a pu le soil avenir même. A ce propos, je dois dire que rien mce pro~s
croire-et l'Assemblée générale, se faisant l'expression me rend plus conscient de l'élément de danger quipe un p1::gc
des sentiments et des opinions de l'humanité tout entière, accompagner le beau langage que la. générosité surabo que. r
~ invité les Gouvernements israélien, franr;ais et britan- dante de l'éloquence du distingué et étriinent Minis' ro~ce. de
nique ~ retirer immédiàtement leurs forces armées du des affaires étrangères de Belgique, M. Paul-He 1nllcbPes
territoire égyptien. Cet appel, que l'Assembl~e générale Spaak. ,,' ~s 0 •s~n

. "t" l' ? • d" . d d 24 46 Cel . • 'd 1" • "1 dlscredtt.a rel ere p uSleurs lOIS au cours une perlO e e '. a est mis en eVI ence par a pos~t~on qu t adre d'autl
jours" est resté sans réponse de la part des agresseurs. adoptee en son nom et au nom de son gouvernement ,
De même qu'ils avaient été incapables de jûstifier la lorsque, en contradiction flagrante avec son atHtude 51. 1;- 0
violation de la Charte et l'attaque perfide contre l'Egypte d'autres occasions, il a pris une peine infinie pour no en tr~n cl
dont ils se sont rendus coupables, ils n'ont pu expliquer amener tous à éviter de faire quoi que ce soit qui puis du dega~(
pourquoi trois semaines ne leur ont pas suffi pour retirer blesser, ne serait-ce que très légèrement, la vive suste l~s)qtJt~ J. :
leurs troupes alqrs qu'il ne leur a fallu que trois jours tibilité de ceux qui n'ont pas hésité à se lancer d ,ee.. nt
à peine pour envahir l'Egypte. une série d'actes qui ont proprement révolté et humili ,~It, (Il
40. Il était donç naturel que l'Assem~lée g~nérale les NatioQs Unies et l'ensemble du monde clvilisé, gyp e,
marque la vive iliquiétude que lui causait cette situation qui sont fort loin des principes exposés dans la Char! OU.S n;
et qu'elle exprime, dans la résolution qu'elle a adoptée des ~ations Unies et des règles de bienséance qu vO!r heu
le 24 novembre 1956, son regret de voir que ses résolu-, celle-ci comporte. Cela, aussi, nous rappelle l'attitu es reu~~i
tions antérieures demandant le retrait immédiat des qu'ont adoptée quelques délégations - très peu, fo es lOS 1

forces armées continuaient à être bravées. Jusqu'ici, heureusement~ à l'égard de la questiotl si grave do
l'Assemblée n'a reçu des envahisseurs aucune réponse l'Assemblée est aujourd'hui saisie.
indiquant en termes. clairs et précis qu'un retrait complet 47. Quelques orateurs - quelques-uns seulement aquesti,o
a été effectué, ou fixant une date à laquelle ce retrait ont mal interprété la position de l'Assemblée général emande
pourrait être raisonnablement achevé, ·ou même une date dans la crise actuelle. Nous persistons à pensertoutefoi
quelle qu'elle soit. . comme l'immense majorité de ses membres, que l'A

,~~41.Au lieu de cela, nous apprenons, et cell'est pas semblée a toujours eu nettement l'intention d'obtenir
laprenhère fois, qüe des chars franr;ais sont débarqués retrait, sans condititin aucune, des forces françai§ 1

à Port-Saïd; que les Britanniques marquent le pas et britanniques et israëliennes, et de respecter la SOllV 3. A c<
renforcent leurs positions tout· en prétendant qu'ils se raineté de l'Egypte.. rticulièl
retirent. Bien entendu, les atrocités continuent à Port- 48. Nous continuons à penser que la résolution adopt' ~ naturè
Saïd.Etsije dis Hbien entendu", c'est que je sais ce par l'Assemblée générale le 7 novembre 1956 demeu I.sationd
dont je parle. / valable, de même que le principe qu'elle sanctionne eGouve
42. A titre d'exemple, j'aimerais appeler l'attention de qui veut que 1,3. Force d'urgence des Nations Unies n es Natip
l'Assemblée sur un télégramme'de l'agence United Press puisse être stationnée ou opérer sur le territoire d'. 'Asseml
selon lequel, d'après le bureau, de Paris de cette agence, pays donné sans l'assentiment du gouvernement de 2~ nO\l'1
unport:e-parole du Ministèiede la défense .~. refusé ce pays. Voilà dans quelles conditions, estimons-no qnt~nuer
aujourd'hui de confirmer ou de démentir un COOlmu- avec l'écras:;l.Ote majorité des membres de cette'liss égoCier
niqu,é de la, ,presse bI:itannique aux termes duquel les blée, la. Force d'urgence des Nations Unies peut êa ouverne

. charsfrançaisafflu~nt à 'Port-Saïd en vue d'une nou- stationnée et opérer en Eprpte. C'est à ces conditio.,p anal,a~
velle. concentration massive de forces dans la zone du que l'Egypte a subordonne son consentement. De plu onformel
canaldeSùez.. .' il importe de ne laisser aucune place à l'équivoque etd itau~ ac
43. En outre; le journal socialiste Daily Harald annon-bien préciser, non seulement les. conditions dans. les &>,ptaen.

.~t aujourd'hui 'que tout· un régiment blindé français quelles· cette force d'urgence est stationnée et opère e 4.'· J'en
avait,débarqué au nord clu canal, dans ~~région occupée Egypte, mais également la nature' exacte de, ion des r
pat}esBritanniques et les Français. Le journal ajoutait fonctions. antde T

..... qU,f7.cedébarquemenf 'faisaitpartied'uiie vasteconcen- 49. Voici.co~ent". nous comprenons 'tes choses,'arr~t. du
tration des~ol'cesanglo-fi'anr;é1ises. cOlnment, J'en SUIS sur, les membres decetteassembl Olntmse.
-44'i:<LeMinistère 'britannique de la défense adéc1aré les comprennent: cette force d'urgence se. trouve S.,Il e

".ne. disposerd'aucu1J' renseignement' au •sujet. de la Egypte uniquement du' fait de .t'attaque lancée CO~ u'av~nt
:dépêCheducorrespondànt du'DailyHerald à Port-Saïd. l'Egypte parole Royaumè-Uni, la France et Israël, yez§ep
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~s 'fins' directement liées à l'incursjon des forces Au cours des 'trois mois durant l<:squels il a été assuré
étfl\l1gère$~n territoire égyptien. Ln Farce d'urgence par l'administration, égypttènn~, plus de 3.000 navires

de des Nations Unies n'est pas lme force d'occupation i elle sont passés par le canal, sans auc\W-incident et avec une
Id. ne doit pns se substituer à l'envahisseur i elle n'est pas prédsion absolue. A l'heure actuelle- et Dieu sait com-
nSIQIl chargée de dégager le. canal, nOll plus que de résouC1re bien de temps cela durera encore-les Gouvernements
Sl\nt~ (cl ott tel problèine, que ce soit il: proPQs du canal de de la France, du Royaume-Uni ~t d'Israël recourent à
Enià Sucz, de l~ Palestine ou de toute autre question; elle toutes sortes de prétextes et de subterfuges pour retar-
tg;!1ne se trouve pas en Egypte pour ~orter atteinte en quoi der la mise en application des résolutwns par lesquelles,t nque ce soit à la souverainete de 1Egypte, mais au con- l'Assemblée générale les invite à retirer immédiatement
: Inrt tmire pour montrer que les Nations Unies sont ferme- le\\rs forces dt\ territoire égyptien.
lq~. ment décidées à mettre un terme à l'agression dont 56. On peut voir un exemple de cette dérobade maligne
~r~:l'E~pte a été vic~Îll,!e et à la.présence des forces d'in- d~s le fait que les porte-parole des trois Etats env~-

"asloJ\ sur le territOIre égyptien. hlsseurs affirment que leurs gouvernements ont le drOit
d 50. 'En d'autres termes, et c'est l'~vidence même, la de s~l~ordonner le retrait de leurs forces à certaines
. e Force s'est rendue en Egypte potlr roder l'Egypte, avec· conditions, alors que l'Assemblée générale n'a formulé
.1 le consentement de l'Egypte; et personne n'ira dire que aucune condition de ce genre. Leur affirmation est
:sen .. les pompiers, après avoir éteint le feu, sont en droit évidemment dépourvue de tout fondement.
r3met de décider de ne pas quitter la maison. Je voudrais, à 57. Dans la lettre qu'il aadressée'1tier au Ministre
lee ce propos, souligner que nous sommes en train de créer des affaires étrangères d'Israël [A/3395], le Secrétaire
1pemun pr~éden~ i~portant. Co~me c'es~ la pren:ière fois gè,néral indique..qu'il ne pe!-'t admettrc:;,que les c~ndit~ons
abo que IOrgamsatlon des Nattons Umes constitue une mises par Israel au retrmt de ses forces armees alent
lin force de cette nature, il est indispensable d'arrêter les pour effet de retarder d'une mnllière quelconque les
a:: rillcipes qui ~oivent régir so~ fonctionnement et de opérations de retrait et que celles-ci doivent se dérouler

les observer sctiipuleusementj smon, nous jetterions le conformément à la demande inconditionnelle cet sans
"1 discrédit sur l'entreprise et pourrions difficilement pren- réserve de l'Assemblée générale.

Ul 1 d d' t d ' l' . .
~ re au l'es mesures e ce genre a avemr. 58. La France et le Royaume-Uni ont également
d~ent 51. I;-'Organ!sation des Nations Unies est peut-être affirmé, lorsque leurs forces armées ont envahi l'Egypte,
. Il en tram de creer un autre précédent important à propos qu'il s'agissait en réalité d'une action de police. Mais
)U~ du déga~e';llex:t du. canal. J'ai déjà abordé cette question ces pays ne peuvent pas et ne pourront jatllais nous dh:e
isce o~s~uÎ ~'m prIS bnèvemex:t la p~role devant c~tte as.sem- en quelle qualité ou avec quelle autorisation ils se, sont
d lee.) al fatt observer, .et Je reviens sur ce pomt aUJour- chargés d'une telle action. En outre, le Ministre des

tmili 'hm, que les e~vahlsseurs, en ne se retirant pas affaires étrangères du Royaume-Uni a affirmé vendredi
'sé, e 'Egypte, re~ardalent le dégageme~t d!l cnllal et q~e dernier [591è11le séance], ce que nous avio.ns déjà enten-
:hart ou.s n~ vOYIOns pascomX:1ent .le deblalement P?urralt du plus d'une fois, que l'attaque lancée contre l'Egypte
s qu vO!r heu tnllt.que c~tte .sltuatlon ~e prolongerait, q.ue avait pour but d'empêch~r qu'une guerre limitée à un
titu es heur~~ ~ontmuer~ent a se p~odUlre et q?'une reprISe théâtre restreint ne dégénère en un conflit généralisé. _

fa es hostlhtes resterrot du domame du pOSSible. Quelqu'un peut-il douter que cè que la Frnllce, le
: do 2. Le Secrétaire général a dit à l'Assemblée qu'au Royatune-~ni et Israël ont fait et f0!1t enèore à, l'heure

ours d~ son récent séjour au Caire il avait discuté de ac~u~lle SOIt exa~teme:tt le, .contrmre, de ce qu~ le
aquestl?n avec.le Go~ve~nement égyptien, qui lui avait Mlmstre. des. affalr~s etranger~s du ~oyaume:Ulllet
emande que l'Orgalllsatlon des Nations Unies inter- ceux qt1l ~glssent ae. concert avec lut or-t, pretendu?
ienne ,en la matièr~ de toute urgencej il a déclaré égale- L'attaque an.gIQ-franc?isra~li(~nne n~ fotù'~it-elle pas
ent a l'Assemblee que le Gouvernement égyptien une ample demonstratlon ~Ull aste d agressIOn comme

stimait que les travaux devraient commencer dès. que ceux auxquels on pournut s'attendre de la part de
es forces étrangères se seraient retirées d'Egypte. hor~-la-Ioi et qtù est de nature à entraîner la plus
3. ,A .~e propos, il y a deux points qui méritent tout ternble des.~erres? . . . • ,....
arhcuhcrement de retenir l'attenti9h, et, tout d'abord 5~. Le.Mmlstre bnta?n~que de~ affaires c:tra?geres 'a

lopt' ~ n~tl1rè des re~ations qu'il doit y)~voir entre l'Orga- f~r~ cYlllq}teme!1texpn~e la c~atnte de vOl.r l Organ~-
neu Isahonde~ Nat1on~ Unies et l'Egypte dans ce domain~. s~tlOn des ~at1~ns Ullles per~re son pr~~tlge., ye.tt~-l1
me e Gouvernement egyptien a demandé à l'Organisation reellemen! dIre a· cette as~emblee, et p~r 1m~ermedlalre
ies n es Natipns Unies de l'aider à dégager le canal de Suez. de, celle-Cl au 'monde ~nt1ert que ce qu'a fatt ~on 'gou-
: d'u 'Assemblée gé,nérale, par la .résolution qu'elle a adoptée vernem~nt et ce~x qUl entrent dnllS ses dessems n'est
nt de 21 novembre 1956, a autorisé le Secrétaire général à pas déJà en tram ~'ébrim,ler le, monge, de saper .les
i-nou qn~l~tter de rechercher des mesures pratiques et de fonde~nents ,de.la patx et tl~ comp:o~ettre le pre~~lge,
5S, egocler des a'c~ords: Il s'~nsuit donc que ce sera le et !neme !extstence, de. I.Orgnll!satto.n des Natt?l1s
t el! ouvernement. egyptlenqtt1 s'occupera de dégager le Ullles? QUl plus est, le Mlmstre bntanmque des affaIres
liti,," nal, avec l'aide de l'Organisation des Nations' Unies étrangères a nié tO,ute collusion avec Israël dans l'agres-
plu onformément à !a résolution de l'~ssemblée généi:al~ sion cont~e' ]'E~:pte. Nous ne pou,:,.i?n,sguère nous
et cl t aux accords qtt1 seront conclus avec le Gouvernement attendre ace qu Il admette la culpabl1Ite de son gon-
Sles 'gypti~n. . . . vernement. Mais un 'Jour viendra. où l'on examinera les
:re e 4 .. J'en viens • t t d .,. divers épisod~s",Ùu dram~ que vit actuellement lemond~
e . ~. m~? .enan au. eUXleme pomt: la q.ues- du fait de la politique irréfléchie et contraire à la Charte

Ion des responsabl1}tes, d~s creat~ces et des de~tes resul- qui a été 'mise à·exécution par l'attaque contre.l'Egypte'
~t.de la. destruction d'mstall~tlons ~t de b~,ens et.de Ce jour-là, lorsqu~ seront. exposés la successionde~;

es, , .ao r~t. du trafic ~~ns le canal a la~ sUlte de 1agr~sslOn événements Î1:l'ipressionnants des .trois cycles étmitement
mbl o1run1se, pa; .Is~ae!~ l~. ~ra?ce et, le Roya'1.1~e,:,U n~. liés. <Je l'agres~ion triBartiÛ~ et d'autresJaits d~ la cris~,
~e S~' IL est a 'peme n~cessa}re de rappeler, a cet egard. beauçoup de ceux ql;11 se posent actuelle111ertt enillllp':',
'~r li ayanLcette Jol!e agressIon .te trafic,~ur le canal de cents e! tentent de s~. blanchir n'al1ront plus le.Jront,
le , . \Iez se poursUIvaIt d'une mamere parfattement efficace.. de le.fatre. \' '
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~ Une,' enquêtê' complète et approfondie doit être 65. En conséquence; ma délégation demande quii; lnternnûo
faite i les respon~abUités doivent ~tre établies et ceux Secrétaire général entre immédiatement en communl. sance. L'
qui ont commis l'agression doivent en répondre. L'in- cation nvèC le Gouvernement irançnis afin de rassurer cette op
justice doit être t'éparée et les torts redressés. Tout cela l'As~emblée générale sur ce point, car si la. nouvelle en libre eur
est nécessaire si l'on veut assurer la pai:x: future et faire 3uestion est sans fondement, il faut y couper court ~ internaûo
en sorte que les espoirs placés en elle ne soient ~s Ion 'Veut que ln situation évolue dans un sens pacifique. des natio
anéantis, et si l'on veut, d'autre part, sauvegarder la Je formule ma demande et vous laisse le soin, Monsieur qu'on a a
dignité, l'autorité et l'efficacité de l'Organisation des le Président, de décider s'il est nécessaire d'en faire 75. Le (
Nations Unies. Ma délégation demande une nouvelle une motion formelle. Je ne souhRite pas prolonger la régime d<
fois-comme tous les membres de l'Assemblée d~ discussion, et si le Secrétaire général consent à entre.' anéanti p
vrnient le faire - combien de temps encore vont durer prendre cette démarche de sa propre autorité, une alors asp
les atrocités et les humiliations perpétrées parmi la motion, en bonne et due forme n'est pas indispensable l'équilibr
population de Gaza et de Port-Said i combien de temps . de la gu(
va se prolonger l'insulte à l'humanité :tu'est 1.'agression POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR • 1tiona e.
commise contre l'Egypte par la France, e Royaume-Uni Discuss!on générale (.rdle) nUé assist
et Israël; combien de temps les armées d'invasion vont- du culte
elles se maintenir sur le territoire égyptien? Comme le DISCOURS DE M. BELAUNDE (PÉROtr) ET DE M. Lauw inC!'U'nait
reste du monde, nous attendons la réponse immédiate à , . (UNION SUD~AFRICAINE) 76. Apl'
laquelle nous avons droit. 66. M. BELAUNDE (Pérou) [traduit de l'espa. ricllesses,
61. M. SARPER (Turquie) [traduit de l'ang1aisl: g1l01] : Je voudrais tout d'abord adresser un salut cordial diqueu
Permettez-moi de faire une brève déclaration, que Je au:x: représentants des pays amis qui viennent d'être reposant.
désire voir figurer au compte rendu de la séance: la admis à l'Organisation des Nations Unies. Nous déplo- sorties vi
délégation de la Turquie s'est abstenue hier [596ème l'ons l'absence du Viet-Nam et de la Corée et faisons créée 1'0
Séatlce] lors du vote sur la résolution qui fait l'objet des vœu:x: pour leur unification et li::ur admission pro· l'apogée
du document A/3383 (Annexe)/Rev.l, parce q,u'elle chaine à l'Organisation. Nous regrettons également le rances. ']
n'est pas autorisée à engager le Gouvernement turc en retard injustifié de l'admission du Japon et espérons qu'il d'Europe
ce qui concerne les incidences financières de cette occupera cette année sa place parmi nous avec son nisation.
résolution. Je tiens à préciser qu~ je réserv~ la position prestige traditionnel. à des pa:.
de mon gouverneme~t sur ce pomt. 67. Nous ne pouvons nous résigner à la division de dance ave
62. M. Krishna MENON (Inde) [traduit de l'an- l'Allemagne. Lorsque ce pays sera. unifié, il devra; occidental
glais] : Ma délégation - comme les autres délégations, compte tenu de sa glorieuse tradition qu'illustrent les tion a été
j'en suis certain - a entendu le Ministre des affaires noms de Leibniz, de Gœthe et de Kant, être accueilli au riqùe lati
étrangères de l'Egypte faire état d'une nouvelle J,>ubliée sein des Nations Unies. 77. Mai
à,J.ondres et selon laquelle le Ministt:e français de la 68. Per'Qlettez-moi d'adresser. quelques brèves paroles la réalité
défense nationale aurait refusé d'infirmer ou de con- aux délégations de l'Espagne, du Portugal et de l'Italie, plans: un
firmer le débarquement de forces au poirit de la concen- pays auxquels m'attachent les liens du sang, de la plus inte
tration anglo-frartçaise, à l'extrémité nord du canal de 'religion et de la culture. sances, l'
Suez, débarquement qui aurait pour objet de renforcer 69. L'Espagne, qui a forgé. des peuples, occupe un impératifs
cette concentration et qui révélerait la volonté anglo- place d'honneur dans. la ci'Vitas maxima qu'est l'Orga. 78. La
française de maintenirdes troupes dans la région. Le nisation des Nations Unies dont l'idée avait déjà ét défendre 1
Ministre de la défense nationale du Royaume-Uni a entrevue par Vitoria et Suarez, les fondateurs du droil le droit
déclaré n'avoir aucun renseigtiement sur la nouvelle international. malheure
communiquée au correspondant de presse. 70. L'hum~ité doit au Portugal les entrepriSe! de la Ru

"1 d . dIt 1 tsars eux63. Ma délégation, fidèle à son attitude habituelle, ne Gema es ~.ses na'YIga~eurs e~ , e ses exp ora eurs)., e paradoxal
veut,pas consiçlérer cette nouvelle comme un fait, mais, not~e.Amerxque lu~ dOIt !'~~t1te dont nous nous enor· Engels,
étant donné les. événements que nous connaissons et la gueI1ltssons: la natIon bresIhenne. étaient t '
mal,lière dont l'Egypte a ét~ attaquée, il semble à pre- 71. L'Empire romain octroyait magnifiquement la ment d/l
mière vue que l'hypothèse émise par le Ministre des citoyenneté aux peuples assimilés. Les Italiens d'aujour· 79 D'
affaires ét.rangères de ce pays lorsqu'il a porté cette d'hui, qui apportent à toutes les régions du monde leur faùt bi ep
très graye question à Inconnaissance de l'Assemblée culture' traditionnelle, s'assimilent à leurs nouvell . 'ce e~
soit fondée. En effet, si des forces armées sontintro- patries, réalisant ainsi, dans le respect de la personnalit' ~lIe ~,ec
duites. dans un pays alors que l'on' déclare qu'on va les de chaque J?euple, une forme nouvel~e du sens universe des insti~
en. retirer, les objectifs que s'e.fforce d'atteindre l'As- de la VIe." . . • à l'expans
semblée lui échapperont. D'autre part, l'Organisation 72. Mes hommages s'adressent à vous, MonSIeur I/puissance
des Nations Unies a envoyé en Egypte, sous' sa propre Président,. qui unissez, en une admirable synthèse,,,1a moraux
autorité,. des unitéscompQsées .de soldats de différents culture millénaire de votre patrie aux meilleurs attribub Russie so
pays afin de surveiller le retrait des troupes non égyp- d'uneéducat~on occidentale.. Vous couronnez votr irifluence
tîennes et de faire observer le. œSBe~-le-feu. brillante. carrière en assurant la présidence. de ce tique' . eU
64. Ma délégation demande que le Gouvernement. de assemblée et en'dirigeant avec hàbileté et sagesse les Asie :/elle
la France soit immédiatement invité à confirmer ou à travaux de notre. session à un moment décisif pour unê~ccu
iIlfirmer la DOuvelle eri .question.E~ faisant, cette l'humanité..... ... .' . . • .'. parti com
demande, je ne formule aucune allégation et n'accepte 73.. Meshomn'lages et mes.vœux l~s plus fervents vonl chourie;
pas d'emblée la nouyelledonHls'agit.Cependant, puis- attssi àriotre Secrétaire général, M. H~mmarskjold Corée; eU
que celle-ci a été publiée, il semble que .le Ministre qui aParté au. Prqche-Orient notre message de justic dans Ied
ftançais dela:d~fense natiôrtaledèvrait la démentir et depaixet'qui, nous l'espérons, 'porterademaina elleatent
immédiatement si ell~ est fausse, même si, ,comme on peuple hon~roisn()s parolésde liberté: et d'espérance. blant"par
pourrait lefaireoQs~rvei','ce. 'n'est pas l'affaire. d'un 74.., ;;fla' tènsionprovient, chèz 'les individus, .de dans cette
gouvernement de démentir une nouvelle de' presse. . lutte entre l'esprit:et .1a matière~' elle résulte, sùr le pl de' la lutt
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1; futernlltionnl, de l'opposition entre la justice et la puis- région méditerranéenne comme la protectrice du droit
lui. sance. Vévolution de la culutre tend, sinon à éliminer des peuples à disposer d'eux-mêmes, alors qu'elle déniait
l'tf cette opposition, du moins à l'atténuer. Lorsque l'équi.. et qu'elle continue de dénier ce droit. aux-peuples
en libre européen s'est consolidé, il s'est créé un ordre d'Europe orientale. ..
:d international rçpQ.snnt sur la bonne volonté et l'hopneur 80. Le Conseil de sécurité a été paralysé par l'abus
u~ des ,mtions et garanti jUlsqu'à un certain point par ce que l'Union soviétique a fait du droit de veto. Le veto
:ur qu'on a appelé l'équilibre des puissances. a été utilisé 80 fois; je dois rappeler que, s'il a été
lire 75. Le destin tragique du XXème siècle a été que ce admis à San-Francisco, ce n'est pas comme un privilège,
la régime de légalité internationale, imparfait certes, a été mais uniquement pour marql\er l'existence d'un dissen-

re.' anéanti par la première guerre mondiale. L'humanité a timent après que l'on s'est 'efforcé de bonne foi d'ar-
lue alors aspiré à un ordre juridique fondé rton pas sur river à un accord unanime. Il n'y a pas eu de coopé-
e, l'équilibre, mais sur le droit strict et sur la supJ.>ression ration en vue de la création d'un état-major et l'Union

de ln guerre comme instrument de politique mterna- soviétique a empêché la conclusion des accords prévus
tionnle. Quinze ans s'étaient à peine écoulés que l'huma- à l'Article 43 de la Charte entre toutes les nations et
nité assistait avec stupeur et inquiétude à la renaissance le Conseil de sécurité pour l'exercice d'une action coer-
du culte de la force et à la faillite de l'institution qui citive dans le cadre du droit.

a\V inC!'\rnait l'ordre juridil.J.ue. 81. La vie de l'Organisation des Nations Unies tient
76. Après cet immense holocauste de sang et de du miracle, ne l'oublions pas. C'est à peine si se détache

ba. richesses, chacun a aspiré de nouveau à un ordre juri- comme parties claires dans le tableau d'ensemble l'œuvre
liai diqueuniversel, assorti de garanties collectives et qu'elle a réalisée dans lesdomaines économique et tech- '"
!lre reposant sur l'entente des grandes puissances qui étaient nique et en faveur de la protection de l'enfance. Plus
)10' sorties victorieuses de la guerre. C'est ainsi qu'a été les objectifs fixés étaient élevés, plus les énoncés des
ons créée l'Organisation des Nations Unies qui marque droits de l'homme étaient nobles, plus cruelle et plus
Iro- l'apogée de notre culture et est le symbole de nos espé- sombre est la réalité pour la fraction considérable de
t le rances. Toutes les puissances, petites ,et moyennes, l'humanité qui vit dans l'empire le plus vaste qu'ait
\I1i1 d'Europe et d'Amérique sont entrées dans cette orga- connu l'histoire et qui s'étend de la Baltique au Pacifique.
son nisation. La liquidation de l'ancien colonialisme a permis 82. Lorsque nous avons lu ayec surprise et émotion

à des pays d'Afrique et d'Asie d'accéder à l'indépen- l'offre relative au désarmement faite récemment 'par
de dance avec la collaboration, 11 faut le dire, des puissances l'Union soviétique, dans laquelle elle déclare qu'elle

rra
l

occidentales. La présence de.ces pays dans l'Organisa- aurait pu occuper toute l'Europe s'il n'y avait 'pas eu
les ~o~ a ét~ saluée avec enthousiasme par les pays d'Amé- la possibilité de recours aux armes atomiques, nous
au nque latine. avons été confirmés dans notre conviction que ce qui

·77. Mais sous cet ordre créé par la Charte, il faut voir a préservé l'humanité ~ ,'cette conquête effrayante, c'est «";"1
la réalité profonde sousjacente. L'humanité vit sur deux uniquement, en plus hien entendu de l'héroisme des
plans: ttn plan idéal et juridique et un plan où subsiste, peuples en cause, la peur de la bombe atomique dont
plus intense peut-être qu'auparavant, la lutte de puis- disposaient les Etats-Unis. Et, maintenant que l'Union
sances, l'opposition classique entre la violence et les soviétique est en possession du secret, que la course aux
impératifs de la justice. armements passe du domaine des armes de type classique
7~. La dex:nièr~ guerre, qui a été déclenchée pour, à cel~i de;; ar~ements 1?'~clé~res, la PAaix,est ,sauve-~
défend,re la hber~e de la,)?olo~e.et consolider en Europe g~rd~e,. ~)UI, m~s de mantere m~~ab!c: grace a 1;1~e sort~
le drOit des petits peuples a disposer d'eux-mêmes, a d Inhibition réCiproque, dans 1eqUlbbre humlbant ~u
malheureu~~ment ~b?uti à une extension de. la puissance ~ la terreur. Dans c~ !r~le éq?ÏI!bre, la ~~!e tot:le

iséS de la RUSSie SOVietique dans des proportions que les etant ;ipparemment eVltee. proVlsolrementeVitee, grace
/, el tsars ,eux-mêmes n'ayaient, j,amais envisagées, mais qui à une. s~lution boite~se, l'impérialis~e.soviétiq,,!e a
ior' paradoxalement aYaJ.ent ete entrevues par Mati: et' pour~~1V1 s~n exp~s~on par des mepees subverSives,

~n~els, ~r ceux~l, aveugles de-yant la force d~ l'esprit, d~s. ln~ltratlO!1s pobtlques, de fallaCJeuse~ pro~esses
la etatent tres perspicaces en ce qUI concerne le developpe- d aide economlque,. en tentant de moddier 1ordre mter-

ment de la puissance matérielle. national aux fins dè desseins expansionnistes.
l~~; 79. Depuis la deuxième guerre, le monde a vécu - il 83. Mais, fort heureusement, l'Organisation des Na-
~lIes faut bien l'avouer -..:.. dans une atmosphère empoisonnée tions Unies a rempli sa mission et a créé, pour remédier
Llil! 'parce péché originel. La puh,sance d'une grande nation, à l'impuiSSance du Conseil de .sécurité, les sessions
rs si elle n'est pas freinée par des facteurs spirituéls et par extraordinaires d'urgence de l~Assemblée. Elle a cons-

des institutions démocratiques, a une tendance naturelle titué une armée internationale, pour. défendre la Corée
1 àl'expansion. Je le répète: il est indispensable que cette contre l'agression. Dès résolutions adoptées, à une écra-

rhpuissance soit freinée .par. d~s facte~rs. spirituels\\ ou sante majorité, ~resque à .l'utianif!lité, ont· fait dans
" mora~x e~ ,par des institutions de~ocratiques. La c~~qpe,ca~ ~ppela l~ consCience u~lversell~ et ont mo-
lU RUSSie. sovietique ne s'est· pas contentee d'étendre son blhse 1opinion pubhqu~) ,facteur Imponderable.. C'est
otr i~fiuence Jusqu'à une ligne qui va de Stettin à l'Adria- alors qu'a diminué la' tension internationale, 10ais irré-
er tiq?e;· elle a:J cherché à s'agrandir en. Europe et en gulièremeht et sporadiquement.
e As~~;/'elle a absorbé les républiques baltes; elle a tenté 84' Hélas 1 aucun .. changemev"t .. dep()lifiq~'e .. franc,

~ur u?e. occupatio~ perJ?-1a1?'ented~ l'Iran; elle a aidé le ra~ic::al,et np~le n'a eu lieu; 0l?-,.n'a fait q!l'otlvrirpne
..•. parti communiste chmOis en .lUI abandonnant la Mand- breve 'parenthese, que l'on pensait refermera la première

r~~ chourie; élIe a appuyé l'invasion de la République de occasion'. C'est pourquoi tous les facteurs défavorables
0,.' Corée; elle a entretenu une guerre sùbversive en Grèce ont cOiitiriué. d'agir; comme il ne se manifestaitaucutte
,tic dans le dessein de s'étendre jusqu'à la Méditerranée; volonté ferthe, noble et droite de '·r~chercher la paix et
,a elle a tentédep~~étrer~dans le Proche-9rient ~n ~~ou- l'nar~orti~, personne n'a été. Stirp,ri.s9ès' d~1;1X crises. qui
e. blant,.par sa pobtique d armement, lu paiX et l'equdlbre ont ec1ate, avec une tragique . simultanéité, .da~sle .'

dans cette. région névralgique. Dans ce jeu dangereux ,Proche-Orient ·.'et .en Hongrie·et auxquelles .·l'Qrgani-: .....
de' la lutte pour. le pouvoir, elle, s'est"présentée dans l~ sation :desNations Unies fait face ayec dignité et équité:

:,i~'
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85. POllr ln. première nfft\ire~ maintenant que l'Assem- caractère de tragédie et de viole~lce sans précédent.
bléo a adopté .lmo résc:>lutïon à la ~uasi-unal1im!té1nous parce que 1'~RS~, Ol! plut.ôt les dirige~nts de l'URSS,
devons pouvOir compter, notls exIgeons PQuvolr camp- se sont obstmés a mmntemr en Hongrie, dans toute sa
ter sur la pleine Ci)opération des puissances intéressées. iorce, le régime stalinien dont l'évolution étnit tolêrée
Le feu n cessé. Les contingents. de la Force d'urgence ailleurs. Profitant de la situatitm qui régnait au
des Nations Unies, à InqueUe le Péro\! a offert de Proche-Orient, l'Union soviétique, devant le monde
participer, arrivent sure place, annonciateurs d'une ère épouvanté'.l\ procédé ou essayé de procéder à une nOn.
nouveUe. Nous espérons vivement qu'une atmosphère veUe conquête de la Hongrie. Elle a mobilisé une
de paix va régner; eUe est indispensable à la solution immense armée, forte de 200.000 hommes et de 5.~
des IP'ands problèmes dl! Proche·Orient: d'une part, la chars, et s'est employée à noyer dans le sang un des
coe..~stence d'Israël et des nations arabes qlli peut, si plus beaux et des plus héroïques mouvements qu'ait
la résolution de l'Assemblée générale est ap~liquée, enregistrés l'histoire de l'hump.nité.
devenir tme réalité, étant donné qu'au fond les mterêts 91. C'est alors - et nous devons le constater ft cette
et les destins de ces peuples sont complémentaires; tribune _ que s'est élevée une protestation univer.
d'l\utre part, le problème du canal de Suez. A cet égard, seUe. Des pays nordiques mlX pays tropicaux, de
les Nations Unies se sont mises d'accord sur des prin- J'Atlantique à l'océan Indien, l'humanité tout entière
cîpell salutaires et très efficaces: toute considération a fait siens et continue à faire siens la douleur et le
~'o:d!e p!>l~t~que sera, écartée; la souveraineté et les sacrifice de la Hongrie. •
It~terets legltImes ~e l Egypte seront respectés. Il con- 92. Sa Sainteté Pie XII a, avec une autorite indé-
vIent. d~ ra~peler q.ue, aux te~es ~e la Charte, la clinable, demandé à la Russie d'entendre cette clamellr.
cooperatIOn ll1ternattonale ~st obh~~lt?l~e P?ur tot~S les Dans son den1ier message, le Saint-Père a lancé av~
pr?blemes q1.11 n~ettent ~n. Jeu les .1llter:ts economlques une éloquence profondément émouvante lm appel à
e~ culturels d~ l ~umamte et .la VIe meme des peuples l'union de tous les peuples pour la justice et pour la
d Europe et d ASIe. pai~. .
~. . ~a!s il y a. Ut; a?tre pr?blème <,lue 1,10u~ avons 93. Le Président de ln .R;épubliq~te d,,! Pérou, M.
neghge a· tort: 11 saglt de 11llternationaltsation d~s Manuel Prado, avec l'autonte que !tu confere le mouve-
Lieux saints. Le respect que nous devons aux troIs ment démocratique qui l'a porté au pouvoir et fort du
&randes religions exi~e que nous examini?ns cette qu~s- précédent que constitue l'alliance de son gouvernement
tion sal'ls plus tarder. Je pense que la presence effectIve en une autre occasion avec les défenseurs de la cause
des N~tions Ul;lies dans cette ~one aurait constitué u~~ juste dans la grande guerre, a répondu immédiatement
garantIe.de patX; elle y auratt en quelq~e.s.ort~ .cree à ce message par ces simples mots:

~ une ambIance de respect m'Jral et de stabthte JUrIdIque. "Je partage l'inquiétude de Votre Sainteté et je
, 87. Je vais maintenànt aborder certains autres aspects lui <:xprime, au nom du gottvernement et du peuple

du grave problème du Proche-Orient. Je tiens à déclarer péruviens, mon adhésion absolue, ferme et décid~
ici que ma délégation appuie sans réserves les deux aux nobles efforts que fait Votre Sainteté afin que
projets de résolution présentés à. la session ex~raor'di- les p~uples ch:étiens et d~mocrates s'ul;lissent .pO~I~ .
naire d'urgence par les Etats-Ums en vue de resoudre obtemr que SOIent restaurees en HongrIe la dlgmte
fondamentalement les problt\mes du. Proche-Orient. A et la liberté."
ce propo,s, nous devons considérer d~ mani~re réaliste Se faisant l'interprète des sentiments du peuple péru.
le· problem~,..que pos~ cett~ z(;me: Il CD~vlent. de . se vien, mon gouvernement a offert de recevoir 1.000
d~mand~rsldn~ serat~ pas mdlque que l OrgamsatlOn réfugiés hongrois. '
des Nattons Vnles enVIsage de mettre en œuvre, avec la. ., . ,.
coopération de tous les pays, un progranime intensif de 94. La Hong.rIe. n est pas seule~ent, aUJ?urd h~1 le
développement et· de' stabil.isation économique dans l~ symb?le du ·prmClpe de la souyeramete nattona}e,. ~Ie
région, afin d'éliminer les facteurs structurels qUI cons~lt~e encore,la preuve .s:lP:e~l1e, Ill; preuv~ defimttve
semblent avoir contribué à aggraver la crise. de 1eXIstence d un ordre JUrIdIque mternattonal: Les
, .• ', . • " '.... ' . • Nations Unies pe peuvent contrIbuer par leur. stlence

88. .SI 1on fa,lsalt preuve de gener?SIte et de .c0n;tpre- ou par l'oubli au maintien d'un ordre ~o~tratre nOI1
henslOn --:.. car, en 1oc;u:r;nce,.l~s tacteurs o?Jec!Ifs .et seulement aux droit!;>, mais encore aux prlnclpes huma·
les .leçons.d~ la real~te reJ.Olgne~t l~s Imp~rabf~ nitaires fondamentaux. Nous devons réparer.et co~~
morau~:- SI ~ on ~on~alt une ImpulSIon ec~no1?Ique !1 damner le crime commis co.ntre la Hongrie, UnIr
cette reglOn, SI u~ vasLe .rpo~1Vement qe ~ooperatton um- constamment nos protestations, mobiliser toutes les
ver:c:;elle en vu~ ~e satIsfaIre les .besoms.du. Proche: forces morales du monde, de l'opinion mondiale, ~ur
Orle~t se d~SSl11alt. surtout p~rml les .pUI~sanc~s qUI obliger l'URSS à créer en Hongrie un régime dIgne
sont econ0l!l1quemen~en mesure de,l~ fatre, Je ~rols que de la Charte des Nations ,Unies.
nous pourrIons,ass~r,~r .dal?-s ce~te. reglon une paix .stable . '. 1 armées
reposant sur une econorme sa111P avec la garantIe des 95.. AutrefOIS, !es g~erres me~e~s par .es
principes de lamoràliteet du droit. natIOnales ne pres~ntalent pas, etant donne l~ natt1~~

<'. •.. .. • • •• des ar1l1esemployees, un danger de dest.ructl.on unt,
89.Ç~nsclents ~e ce .que la, pohttque d~ ~tahne avaIt verselle.. Il existait tou,te une gamme de sItuatIons qUI

pouss.e.a des,extre~es Irconcev~p!es un reglme de f<;lrce, pouvaient se réglet et se ~edresser: Cet ~rdre de ~h?ses
l~s dIrIgeants de 1Um0tl SOVIetIque ontaccomph un est maintenant révolu. A cause des mventIons nuc1eatres,
gestedéqisif, dont i!sne pouyaie~t::vx-mêmes,prévoir on arrive a1.ljourd'hui,par un mouv~ment de pa~"
les. conseq~ences; ds ont. repudle ouve:temen~ ~ette tation terrifiant à la conscience du rIsque de,l extel:
politique à la face du: ~on,deentiçr'cce e;tttl. a !Qut ~latu- mination univer~el1e. C'est alors que nousdeyonsconsl"
rellement ouvert la,VOle c~ez les, peupÎt:s 111feresses;1u déret avec toutes leurs conséquences nefastes,en
désir 4~un régime,nüuvell;u de 'lii)erté, de dé.mocratie et. fonction de cette situation le jeu politiqueinternationa.\
surt(>ut, d'il.t~ton0111ienatlo!11;lle. , . ,. sectaire ou les manœuvres subreptices de ceux ,qt1I,
gQ,:La'cdse,.quia ~ommencé,eri Polbgne a·étéhabile.. abusant de la bonne foi et des bonnes intentiopsd'au~es
ment céyité~.En,Hongrie,cependant, elle a pris un pays! prétendent s',assurer des avantages a des ns
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diexpansion 'grâce à .10. patience dont les autres pnys dès maint~nant en vue du début des dest~ctions de
{ont preuve pour éVIter ln catastrophe que: sermt la stocks sur une base de réciprocité et d'égalité; d)
gtI~rre. l'insPf:ction aérienne ne peut être limitée à une zone
96. C'est contre ce Jeu que se rebe1lê' aujourd'hui la' déterminée; en effet, cette' solution laisserait la ~ossi-
conscience de l'humanité. On a dit - et je- l'ai dit moi- bilité de produire et d'accumuler des armes nucleaires
même ici à plusieurs reprises - que nous autres petites dans la plus grande ~'\rtie de. la Russie et de la Sibérie
nations, nou~ for1?ions le chœur ~'une tr~gédie grecque, et d'y const~i~e des bases qui, de nos jours, ~tant
spectateurs ImptuSSants dtt destm tragt5l,ue et néfaste donne l'effi.cactte des moyens de transport, ne dOIvent
dont l'échéance se rapproche. Mais ce n est pas assez pas être nécessairement à proximité des objectifs;' il
dire; nous ne serons pas les témoins muets et impuissants va de soi que, s'il s'ngissait de supprimer ou de surveiller
d'une tragédie, parce que dans cette tragédie nous les bases à une époque de moyens de transport limités,
disparaîtrons nous aussi. Aussi faut~il compléter cette une inspection ainsi conçue serait suffisante, mais,
image de la tragédie grecque en ajoutant la disparition comme avec les moyens de transport dont on dispose
ç1e tous. Il semble cependant que cela ne soit pas venu aujottrd'hui les objectifs sont toujours proches, l'inspec-
à l'es~rit d~ c~u~ .qui dev!a~e!1t réfléchir un peu p~us t!on do.it être totale et ab~olue; e) il fa~t - et j'aPI?Clle
au fmt qu une etmcelle Jatlhssant dans une régton 1attenbqn de l'Assemblee st1r c'a pomt-en raIson
quelconque du monde peut provoquer une conflagration de la gravité de la situation et en attendant que soit
universelle. conclue une convention générale et complète sur la
97. ,Nous a,:ons essayé depuis 1946 d'établir un rédu~t!on des ar~eme~ts e,t .ta destruction des ~~es
systeme de reglementation des armements. L'Article nucle~lres, consb.tuer Im~edtat~ment une ,C?mmISSIon
26 de .10. Charte en fait mention comme de l'une des chargee de controler et d lrtterdlre les~eflences nu-
attt:ibutions spéciales du Conseil de sécurité. ~s Etats~ cléa!res, d.e coordonne~ les p!ans E!senhowe: et ~ou!-
UIIIS, en un geste magnifique et généreux _ il faùt à ganme qUl sont complementaIres, d en survetller 1exe-
ce sujet étud~er l'hi.stoire de l'année 1946 écrite par cution ft .d'eJ!ga~er, sur u~ pied .d:égalité ~t d.a?~ le
des auteurs ImpartIaux _ alors qu'ils ,détenaient le respec~ du. prmetpe de la :ecIprOctte, des neg~c1ll.ttons
monopole de la bombe atomique ont voulu le partager pour 1arret ,de la productIon des armes atomIques et
~vec 'les autres puissances, et' par conséquent avec la. destrut;tion des stocks: . Cette co~mission d~ con-
1URSS, pour qu'il devienne impossible d'en faire usage trole seraIt ~me. so.r~e de vIgIe~ <1~ sen,tm~lle,. d~ det,a<:he.~
autrement que pour sa propre défense et conformé~ ment avance, dmu.-Je, pour reabser 1obJecttf ImmédIat:
ment aux principes de la Charte. contrôler les expériences nucléaires; en effet, nous ne
98. Je ne rappellerai pas ici la triste histoire de l'oppo- connaissons, pas le degré de. radi?-activite dans certains
sition faitè par l'Union soviétique à cette offre des p.ays. Il se p~ut q1!e., ~ans ce,rtames zones l'augmenta~
~!ats-'Vnis, ?~ns l'espoir ~'~rriver à produire de tton de la ra~lO-acttvIt~ ~e presente aucpn danger, a!ors
1energle nuclemre dans une sImstre course au pouvoir. q~e. dans d autres .regt0!1s. 'J,un . accroIs~emen!, meme
Tous les rapprochements avec le point lde vue soviétique mmn;ne, de. la radIo-acttvIte rIsque d entramer des
-.- et j'en suis le, té~oin puisque depuis 1948 nous consequence~ funestes. ',. .. .
dIscutons ce pràbleme a l'Assemblée-tous les rappro~ ~OO. l~ n entends pas precomser. une mterdlction
ch~l11ents, dis-je, qui ont été tentés par les grandes mcondIttonnelle .do~t le respect dépen~r8:it uniquemel?-t
plllssances se sont. révélés inutiles deva!1t l'attitude ?e la bo~ne fOl, a. ors que celle-Cl .n ~lste pas, m~Is
fuyante de ceux qUl un jeur acceptaient la réduction 11 f~ut creer ,sans ..tarder une c~IlJmIsslon qUI.coptrole
des armeme'nts de type classique faisant ainsi en appa- et s efforce d empecher c~s experlences ou qUl, a tout
rence !tn; concession, pour s'opposer en revanche de le .moins, les l!mite. Au surplus, cètte.commission pour-
façon Irreductible au contrôle et à l'inspection lesquels r!;11t donner 1alarm,e et coordonneraIt les deux plans,
s~nt ~bsolument nécessaires non seulement' pour la pU!sq~1'on accepte génér~lement. le plan B01!lganin~ qui
reduction des annements de type classique mais aussi p:evOlt des groupes d mspectl0n auxpomts nevral-
P?ur l'élimination de la h01nbe atomique: parce que gtques tels que les nœu9s, ferroviaires et les aérodromes.
l'mterdiction d'une bombe sans un traité, sans garanties 101. On espère aujourd'hui, je dois le dire, que
et sa~s con.tr~le il'es~ q,:'uneinte.rdicti?n.sur le papier, l'p~ion soviéti9-ue .accep!e:a le.plan d'inspecti~~
une .mterd.tc~lOn abs~r~lte, ':Ine mterd!ctton théorique, aerlenne propose par le ~.re~Ident E;I~enho:w~r.Comme
une mterdIctIon destmee umquement a la propagande. ce plan est fonde. sur Ildee de recIprocIte~ car . les
99..Après les débats pr010ngés et les études'appro- E;t~ts-Unisacceptent sans restric,tion aucune l'i!1spection,
fondles auxquels j'ai participé activement en exécution at;rtennt; au-dessus de leur te~fltOlre,--::pourquOlI'UR~S
du ~a:ndat que m'a confié l'Assemblée .lorsqu'elle a l:lù vI,e1Jdralt-elle nous d~re qu elle n accep~e u!1 contro.1e
le Per?u .au Consei~ de sécurité, ~t par. conséquent à la a;flen que sur u~e dIstance de. 1.3qO kIlom~t~e~. et se
COmtnlSSIon du. desarmement, Je SUIS parvenu aux reserve tout.cet ~mmense espa~c~ qu est la qIbéne? J:.:1
modes~es conclusions suivantes que je soumets à l'As- pr~uve sup~eme}~ l;a ponn<; fOl, de ]a vc;>lonte?~ c()ope,.
semblee: aJ.le domaine des armements de type classique ratIon" seraIt PI'eCIse1l1en~ 1acceptatIonmconçhtlOnnelle,
et le domame des .armen:en!s nucléaires sont insépa- s~ns reserves,. du plan EIs7nhower. , .' "
rablef! et toute actIon d~lt etre entreprise simultané- 102. Bien entendu, la politique de réductiol1 des
ment dans les ?eux. domames, non seulement en ce qui armements etd'interdiction de la production d'arm.esnu:'
concerne la r~d~chon en vue de l'interdiction,rnais cléairès ne doitjàmais être invoquée comme unprétexl:e,
s~rt.out en ceqt11 cOl1cerne le contrôle ; b) une inter- commè une concession que J'on ferait afin d'obtenir,
dlct:tt'l de,l'arme ato1nig,üe qui arrête la p;oductiol1.et en contrepartie, la Jiberté d'attenteràla souveraineté
C0t!,tllse a la .dest~uctlOn d~s sto~ksmC1stants n'est des peuples, et au, respect des droits, de l'homm.e, .de
~~s~I?le~ques't.l existe Ul.~e.l.n~pectIon,e~ pn con!rôle ~'~pposer à l'un,ification d,es pays, qui on"t été divisés

.echfs, assortIs ,de possIbIlttes dedeclsl0nqul. ne" mJustementet a la cooperation economlque'sans les
:~!ent pas paralysees par}e ve~o.'; c) pienque It; c0.o- entravés ar~i~~~ellesdesbar:ièrespolitiquesou'del.a
.ole .des sto~ksacc~mule~ sOlt.extretpement dIfficIle censurepohclere...' La' ·questIon·:des'ar~eme1].t~dolt

du. pOint de yuetechmque, Il .seralt' pOSSIble'de négoèier être examinée à pàrtetne doit pasconsfituer tacondi"
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tiOD-$iU rnaintien' d'\tu,ftam quo ~ontraire au droit et joui et ~U:IL confitiné sa. réélectionf le pays qui,seli
à la"rnol1lle. Nous avons dit à plusieurs reprises que la p,rophetu~ de Tocquevdle, est devenu la plus grande
!a' P.3iJc: e~t indivisibl~; cela vaut également pour la puissance de la terre; il IL déclaré aujourd'hui qu'il
Justlce qUI est le fondement. rnême de la paix. ne POtlVnit concevoir une paix qui ne serait pas fondée
103. I! ne s'agit pas de créer un nouvel équilibre de sur le respect de l'Organisation des Nations Unies et
forces tout en ~rmett'''nt un déséquilibre dans le de ses organismes•.

,domaine du droit. Une politique de réduction des arme- lOS. Nous devons. donc avoir conscience d'appartenir
ments doit s'accompagner d'un changement dè la situa~ à une institution qui tient entre ses mains les destinées
tion dans laquelle se trouvent plusieurs nations, situation dû monde. Je veux croire et espérer sue telle est éfclle-
qui résulte de circonstances que l'on ne saurait consi· ment la conviction des dirigeants de 1Union soviétique.
dérer COmme immuables. Làissons de côté l'émotion légitlme et amplement justi.
104. Etant dpnné l'e.'ttrême gravité ~e la situation fiée dont peut s'accompagner le respect des principes
actuelle, alors que nous voyons dispal'Pltre ce que l'on ~evés de justice, fondement du sens des réalités dont
IL appelé la coexistence pacifique et même tout effort les dirigeants de l'URSS ont maintes fois tait J?reuve
de compréhension-ce que nous constatons avec une Ils comprendront, je l'espère, qu'au moment ou d~
peine infinie - alors que les actes de violences'accom- le monde entier s'éveillent les forces spirituelles et où
pagnent d'excès de langage et de menacel!, qui sont tous les courants d'opinions s'unissent pour s'opposer
toujours l~s signes avant-coureurs de graves conflits, a~ méthodes ~e violence, on pe peut mener une poli-
il faut à tout prix résoudre les problèmes en suspens tique que les fmtsse chargent de condamner. Il ne faut
et aplanir les divergences de vues entre les peuples qui pas compter sur la résignation ou le silence de l'huma_
possèdent des institutions démocratiques, ont foi dans nité, voire des éléments sains de la poRulation sovié-
les ,va1eur~ spirituèlles et parlent le même langage en tique, si l'URSS persiste aveuglement Cians cette poli-
rnatière d~ religion, de morale et de droit. tique; au contraire,à vouloir poursuivre une telle poli.
105. L'harmonie dans le monde occidental est indis- tique o~ ouvrirait la voie à des événements imprevus,
pensable, et pour J'établir il faut se hâter de résoudre au désespoir et à des réactiqns d'une. violence inusitée.
tous les problèmes. Mais il y a' plus: cette harmonie 109. Peut-être certains se convaincront-ils que la
doit avoir pour complément. lacoUaooration désinté- décision de mourir avec dignité ne mène pas à la mort,
ressée avec tous les peuples d'Asie et d~Afrique jaloux mais à .a victoire. Ni l'Union soviétique, ni aucun
de leur indépendance; c'est ce qu'exigent l'instinct de autre pays ne sauraient affronter l'humanité entière.
conservation et le sentiment de la dignité, et c'est aussi Céder devant l'humanité entière n'est pas un signe
le principal moyen d'obliger l'Union soviétique à de faiblesse ou de défaite; c'est au contraire une obli-
changer d'attitude. En.. effet, .nous ne voulons pas gation impérieuse et l'honneur suprême. Depuis ma
l'isoler, nous ne voulons' pas J'exclure; nous voulons jeun~sse, je suis convaincu qu'une vie digne et noble
l'intégrer dans une véritable confraternité humaine ne sau9ït se concevoir sans le devoir et l'honneur.
fondée non seulement sur unecommunaut~de principes, 110. M. LQUW (Union Sud-Africaine) [traduit de
mais encore sur une action commune. fanglais]: Lorsqu'au cours de mon intervention du
106.' Dank un autr~ débat, la délégation pérüvienne 15 noyembre [577ème séance] j'ai protesté contre
a noté ayec satisfaction que les pays asiatiques et arabes l'inscription des points 24 et 61 à l'ordre du jour de
condamnaient la pr~sence de troupes soviétiques sur l'Assemblée, j'ai déclaré que J'heure était venue pour
le territoire' hongrois.' La délégation péruvienne, qui l'Union Sud-Africaine de réexaminer sa position en
a .toujours ,suivi. une: ligne de conduite irréprochable iant que Membre de l'Organisation des Nations Unies.
au Conseil (tè ;sécurité et à l'Assemblée, notamment Je pensa~s notamment au fait que depuis 10 ans, en
dans 'les cin:onstances recentes, croit pouvoir en toute violation -du paragraphe? de l'Article 2 de la Chartè
modestie s'én ~utoriser pour lancer un appel à tous des Nations Unies, on· est intervenu chaque année dans
les peuples. qui ne' pourraient jamais être les, aufeurs, des. affaires qui relèvent essentiellement de la compé..
mais seulement les victimes ,d'une politique de force., tence nationale dç l'Union' Sud-Africaine, eh .accom~
L'i~dépendancede ces peuples ,et. leur 'avenir n'ont pagnant. généralement cette intervention d'attaques
d!autr~s garanties~ .en de\1Qrs' dé Jeurproprehéroisme, violentes contre les 'gouvernements successifs et contre
qu~ le strictrespec~ (;1,t(~principes dé la Charte. la population européenne de l'Union Sud,.Africaine. Au
107..' AujO)1rd'hüi moinsIgue janlaîs, la Charte ne peut cours des débats relatifs à' l'inscription de ces questions
~~ster ufïè sintple déclaration de, princi~s; la Chart.e à l'ordre du·jour, ces attaques pnt été reprises cette
et .l'Organisation des. N~tions Uniès, sont. une, réalité année, pour la. onzième fois,
vivatlte,la grande réalité ,moràlè' de notrelemps. L'Or- 111. A: la fin· 'de cette déclaration, je ferai part à
ganisati<m ~t laOharte:-si I)Organisation respecte la l'Assemblée des mesures que le Gouvernement de
.Charte et si .eUe veillé jalou5em~ntet coürageusement à l'Union Sud-Africaine' se,propose de prendre. ,
son application -constituentnotreforce, notre bouclier, 112.' Je n'ai pas l'intention de. répéter ce que j'ai déjà
notre défense. La participation des .puissances à une dit lorsque j'ai éXposéen détails les objections de mon
communauté fondée sur le d'roit et s'étendant au monde gouvernement à l'inscription des points 24 et 61. Ce-
entier constitue la garantie la plus sûre" contre les' penpant,afin de rétablir la vérité; je dois rappeler la
,dangers futurs. Ne nous imaginons pas<que le retour déclaration du chef de la délégation de 'l'Inde [.577~me
,àl'équiHbre des puissances 'puisse suffire à cet égard ; séance] qui, comme 'si souvent par le passé, contenait
nenousabandonttons pas aux illusions, aux espérances des affirmations en désaccord avec les faits. Je, n'ai, pas
Olt .• aux. conceptions 'trompeus,es d'amitiés suspectes.. La l'interition.de répondre aux.',' allégations, ,touchant le
seulegaranfie de J'indépendance des petites nations, traitement des Indiens et autres personnes de race non
c'estfleut esprit'de décision, l~urvaillarice, leur sens bhlnche dans mOn pays;' sinon 'pour nier avec fo~ce

de'la"'justiceet le respect absolu des' principes "de la et de la façonJaplus catégorique que ces populations
Charte..OestpOurquoi ~ j'ai'écouté 'avec: émotion' les soient:oppriméès ou, :c01l1me l'a dit ,lui-même le repré·
p'aroles du président:Eisenhowerqui .dirige aujourd'hui, sentant, de' l'Inde.: qu'elles vivent "dans des conditions
avec ·l'immens.eprestige,personneldontïl'a ,toujours bièn proches de J'esclavagel~;Le représentant de l'Inde
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G9'lème s6anee - Z7 novembre 19lJ6 Sn
dÎsJll?se de renseignements suffisants pour savoir que blanc de l'Union Sud-Africaine contre les populations
sa âéclnration ne correspond pas à la vérité. Non seule- airicaine et indienne". Non content de porter ce~-accu-
ment je repous~e ses accusations, qlais encor~ je sations injustifiées, il a parlé d' lIinfamies (dasta~41y
répète ce 9.ue j'âi dit précédemmer' 'savoîr-qlte, lmPPC1litlgs) perpétrées en Afrique du Sud", Le Preriller
d'une maniere générale, les Sud-Au'luuns d'origine Ministre de l'Inde a fait ses étudès au Royaume-Uni;,
indienne ont une e."'l:istence maté\\el~e bien supérieure il connaît fort bien l'anglais et ne l?:ut se 'tromper sur
à celle des masses de l'Inde et <.\~l'ds sont bIen plus le sens du mot dastardly. Enfin, tl a ajouté que Ille
heureux que celles-ci. C'est d'adleurs pourquoi ils Gouvernement de l'Union Sud-Africaine devrait appren-
refusent de bénéficier du plan de rapatriement qui, en dre à se conduire avec quelque décèncel/,
1947, a fait l'objet d'un accord entre les deux gouver- 119, Il faut encore ajouter que le Gouvernement de
nements. l'Inde a admis, en réponse à une demande du Gou-
113. L'Assemblée aul'"d. noté que le chef de la délégation vernement de l'Union, que ces déclarations avaient bien R

de l'Inde a bien pris soin de ne pas examiner les argu- été faites par le Premier Ministre de l'Inde.
ments juridiques concernant le paragraphe 7 de l'Article 120. Je voudrais rappeler à l'Assemblée que cette
2 de la. Charte, sur lequel sont fondées les objections attaque a été lancée alors que les, deux gouvernements
du Gouvernement sud-africain. Il sait naturellement échangeaient des télégrammes, après que l'Union Sud-
que lorsque l'Union Sud-Africaine s'oppose à toute Africaine eut proposé une conférence entre les gouver-
ingérence dans ses affaires intérieures, sa position est nements intéressés.
inattaquable. Il sait également, comme nous l'avons 121. Bien entendu,après les vitupérations du Premier
prouvé, qu'en 1945 la Conférence de San-Francisco, Ministre de l'Inde, le Gouvernement de l'Union Sud-
par l'adoption d'une ré!iolution spéciale, a décidé que Africaine a conclu que le Gouvernement indien n'avait
les Articles 55 et 56, concernant les droits et libertés pas vraiment l'intention de poursuivre les pourparlers, ___
fondamentales de l'homme ne pourraient ~tre invoqués et qu'en fait le Premier Ministre de l'Indees~~Yâit-·· ..
pOUf tourner les dispositions du paragraphe 7 de délibérément de battre en brèche les déll"~l'Cfies du
l'Article 2 de la Charte, ce que l'Inde ,a fait avec, Gouvernement de l'Union. Dan,!; ces cotî-litlons, celui-ci
malheureusement, l'approbation de l'Assemblée géné.. a décidé qu'il était inutile demÎ'mer plus loin les négo-
raie à ses sessions successives. ciations.
114. Le fait qu'au cours de ces dernières années l'As- 122. Pour être juste envers le Gouvernement du Pa-
semblée générale ait accordé son appui à la délégation kistàn, je dois ajouter qu'il ne porte aucunement la
indienne et à ses alliés donne une triste idée de la responsabilité de l'échec des négociations. Cependant,
mesure dans laquelle l'Organisation des Nations Unies il n'était pas possible de poursuivre les pourparlers
s'est éloignée de sa propre Chatte, non seulement en ce avec le Pakistan seul, étant donné qu'il existe en Union
qui concerne le paragraphe 7 de l'Article 2, mais Sud~Africaine une libert~ complète de religion et
aussi en ce qui concerne ses autres buts et principes qu'aucune distinction n'est faite. entre les diverses
fondamentaux. C'est là un point sur} lequel je revien- confessions et groupes religieux. On ne pouvait donc
drai par la suite. considérer séparément, les musulmans qui, d'ailleurs,
115. \ Je voudrais consacrer quelques instants à une ne constituent qu'une petite mino.ii~é par rapport au~
déclaration faite par le représentant de l'Inde, selon hindous et aux autres groupes tehgteux. Au surplus, tl
laquelle le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine est pratiquement impossible de distinguer, parmi .les
aurait refusé de discùter avec celui de l'Inde des personnes d'origine indienne établies en Union Sud-
moyens de régler ce différend. Africaine, ceux dont les ancêtres ,habitaient les parties
116~ Quels sont donc .les faits? Le représentant de de l'Inde qui forment aujourd'hui Il? Pakistan.
l'Inde les connaît parfaitement bien. En décembre, 123. Après avoir fourni ces précisions, j'ai le droit de
1954, le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine, demander à l'Assemblée quelleyaleur on peut ~ttacher
tout en réserVant sa position sur la question de compé- à,la déclaration du chef de la délégation de l'Inde selon
tence nationale, a pris l'initiative d'entrer en rapports' laquelle le Gouvernement de l'Union Sud-Afdcaine a
amicaux avec les Gouvernements respectifs de l'Inde toujours refusé de discuter la question avec le Gouver-

• et du Pakistan,. et de les informer qu'il était prêt à nement indien, ou; pour citer ses-pr()pres termes, que
rechercher avèc eux Une solution au différend. <tces négociations n'ont jamais eu lieu". Je leur demande
H7. Alors quel~s télégrammes habi~uels étaient aussi quelle va.leur on peut attribuer à ,l'assurance qu'il
échangés-en vue d'arrêter la base des'futlires dis- a donnée en disant: "nous désir0Il.s;vivte en. paix et
eussions et de régler diverses questions pertinentes - en bonne amitié avec. rUnion Sud-Africaine".
M. Nehru, premier ministre de l'Inde, a jugé l~ 124. Le chef de la délégation de l'Indeaaffirnté,
moment opportunpôurse livrer'~ ~e violentes .attaql.les le 15 nôvembre, à l'Assembléegénéraleqite.lesmembres
contre le Gouvernement sud-afrtca1l1. Dans. deux dts- de sa délégation s'étaient "con~tammént et scrupuleu-
cours prononcés à New-Delhi, il a notamment déclaré: sement abstenus d'employer. dest~rmesyengeuts,

, uJe demande il )a Russie et aux Etats-Unis de violents' etacrimonieux".Onpeuf sedemanderd;ll1s
définir leur attitude à l'égard de l'oppression tyran- quelle catégorie de termes.' ilplaœ les pr()posacerbes
nique dont les populations d'orif{ine indieqnesont de.sbnpremier miriistreque. j'ai cités' il'y a. qt1elques

' l'objet en Union Sud-Africaine, de la part du Gou-. instants.
yernement blanc de l'Union Sud-Africaine.", 125. l'aidit encomm~rtçan:tqueîemol11en~~tait.vehu

A. la lumière des récents événements de Hongrie', la, pour l'Union Sud-Africai':iC de réexatnin:ersa,po!ii~io~
qemande. d'aide adresséeà.l'Union, soviétique au sujet en' tant que ''Membre de ,,' l'Organisation •. deS., Nattons:
d'une prétendue oppression tyrannique prend une tona- Unies, étant donné que l'Assemblé~ générale a' été
lité: assezironiqtte, mais passons. partie, à plusieurs reprises, à uneviolationdll pa.ra.i
us. Le Premier Ministredê l'Inde a poursuivi en graphe? de .l'Article 2 de la ,Charte'ijêD:te~ser~;',â.,
évaqtill.ht. te ,qu'il'•• a," appelé "la persécution, rac!ale,' dessdn .du terme "viqlation'!--:,eI1 ;permettantauGOu.,:·
ftàgtante'perpétrée ';pat le 'Gouvernementcapltaltste vernementde l'Inde et'àses,'alliés, soviétiques et autres
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de 1?Qu,,"stûvre leur vendetta à l'égard <le l'Union Sud- nous constatons que, presque depuis la création de
AfrIcaine. ~ Il l:Organis~tion, ~es débats du Co.ns7Îl de, séctlrité, de
126. .. Indépendamment de cette. ingérence dans les 1Assernblee génerale .~~ des co.mql1~slons ~ ont que trop
affaires intérieures de l'Union Sud-Africaine cette souvent eu un caractere acnmomeux; ds ont donné
négation - Qn potlrrait même dire cette répuâi~tion - il. cert.ains l'oçcasion d'attaquer et de contre~attaquer,
d'un principe fondamental de la Charte indique bien ce qm a eu pour ef!et d'c;xacerbt;r les senttm,7t1ts et
l'évolution qui s'est produite dans l'Organisation des de cause! des tenSIons mternattonales,. ,plutot que
Nations Unies. Elle montre il. quel point celle-ci s'est d'harmomser les efforts, comme le prescnt la Charte.
écartée de la voie clairement tracée par ses fondateurs 133. C'est là Uu sujet qui me tient il. cœur, étant
et dans quelle mesure elle se transfortl)e en quelqu~ donné que, dêpuis 10 ans, mon pays est la cible d'accu-
chose de complètement différent de ce qui avait été sationa non fondées et de critiques virulentes tant à
conçu et créé à San-Francisco. l'Assemblée générale que dans ses commissions. Ceu~

127. Ce n'est pas seulement l'Union Sud-Africaine qui, au cours de ces dernières années" ont assisté il. ces
qui doit réc.'Caminer 'sa position. J'estime que, dans leur tpan~festations d~ l,Ualveillan.ce et.' d'ho.sti1it~s contre
propre intérêt, d'autres Etats Membres, en particulier 1U~lOn ,Sud,.Afflcame, ma,mfest.atIons mvarl.~blem~~t
les Etats fondateurs devraient non seulement faire le orcnestrees par 1Inde avec 1appuI de ses associes SOVle-
P?ipt en ce qui les c~ncerne, mais aussi p~pcéder à un tiquc;s e~ autres, peuye"?'t con~rmer que les ?é!é~a.tions
seneuxexanlen de conscience il de 1UnIon Sud-Afncame qUI se sont succede ICI ont
128; Retournons un instant'à San-Francisco, repor- répondt~ à .ces attaques ~n term~s. n:o~é:és et les ont
tons-nous un instant à l'année 1945. Les fondateurs de supportees avec une patIence merItoue. _
:'Organisation des Nations Unies ont clairement énoncé 1~4. ,J'en 'Yie~s ~ainten~n~'à }ln autre aspect de la.
qans la Charte. les. buts et les principes de la nouvelle sltua~lOn qt~l x: avait pas et~ prevu par les fonda~eurs
organisation, qui y est définiè comme "un centre où de, I.Orgamsa~lOn d~s ~atlOn,s Umes. Peu apres la
s'harmonisent les efforts. des nations", Le paragraphe 1 cr.eatlOn ,de 1Or~msatlOn1 ?lVer.s groupes ou blo~s
de l'Article 2. formule une déclaration c1air~ et nbn ge?graphlques, raCiaUX ~t ldeol~gI,ues se sont consti~
équivoque: - ~;,' tues. Leurs memb!es agissent general~ment de C?l~cert

"L'Organisation est fondée sur le principe de et, v~tent de la meme façon 'sur certames pro1?osltlO~S.
l'égalité souveraine de tous ses Membœs/' . L existence de ces ~loc~ e,st ouvertement admise et Ils

. ,. .'. ,'", .' . ., sont, devenus partIe mtegrante de la structure de
129. A 1ArtIcle pr~nll~r est e~oncël~bJectIfprmclpal l'Organisation. Le Président lui-même, dans son dis-
dela nouvelle organ~satlOn, vers laqueheun. ~onde! las coursd'ôuverture, a parlé' avec approbation de ce que
de la guerre, to~r~aItses ~ega,.rds ave~ tant cl esp~lr et l'on appelle maintenant le groupe "afro..,asiatique". ,
de c~lnfi~ce·YOlcl ce: obJectIf:, .,. ,'/ . Si,ie pûi~ me permettre de donner mon avi~, ~n ferait j

'i .·~Mamte.mr la paiX et la' sec~mte mtern~tlOnales nlleux de l'appeler le groupe des pays aSiatIques et
etacette fin: prendre de~ mesures collectlVes effi- nord-africains.
,c.a.,ce.. s.: ..envue.. d~ p,r.·.évetl.ir '.ètd.'éc.a~ter le.'.s. mena~~s à 135... M.ais ii y a autre. chose, L'une. des causes qui ont
la P8,-lX et de repnmer tout acte d agre:)SlOn , , . contribué aU déclin et· à la chute de la Société des '

130, ° Dix anl}ées se s()ntécoulées. Aujourd'hui, non Nations était la mesure dans laquelle le vote de chaque
seulement l'UnioJ;1 Sud-Africaine, mais ertcore d'autres Etat Membre pour· ou contre telle ou telle proposition
:Etats Me~1:lres,~t 'l~s peuples. du '. mo~<;le. se. demapdent était déte.rminé par le so~ci de sès propres intérêts.
dans quelle me,sure .. les. NatlOns Ur.11es ont mis e~ Cette attItude n'est peut'-etre pas .anol"Olale;. elle est
œuvre l.es prînc!pes de la Çharte. ,lIs se demandent SI inhérente. à la nature humaine. Mais moi qui ai repré-
les NatIons Unles ont attemtles .fins de leur Charte; senté mon pays à deux sessions de l'Assemblée de la
ils se dèmandent si l'Otg~isati6n a répondu à ce que Société des Nations, je puis affirmer qu'à l'Organi-
ses fon~a~eurs' attendaiept,d'elle et ~i ellearé~lise satio~ des Nations\:Unies, le tout puissant,mobile de
les espOl~s des pays,'st~rto~t .des petIts pays, qUl. en· l'intérêt partici.tlierse fait plus fortement sentir encore
1945 ayalent vil en· elle un Instrumerttefficace pour .le et qu'iL est aggravé par le fait q~te les délégations
m~intien. ge. la. ,paix' et· d7~ la ,séc';lrité. intern~tionales, n'agissen.t pas. sè.~lement. dan~ l'intérêt de leur propre

() pour la,reahsatIon-de la cooperation mternatlOnale et pays maiS, ce qmest blen pire, accordent leurs actes
pout l'harmottisa#on 'des "efforts des nations vers ces avec les intérêts du groupe d'Etats dont leur pays fait
fins communes'" .... . .... '.' "." . partie. Fréquemment, nous les avqns vus se conformer
131,. L'OrgapisatibndesNatibns Unies n'avait guère aux décisipns prises au .cours d'une~éunion du grOl.tpe.
9u~!troi~ ans <;l'e~i.s~ence que, dé}à, o~ p'ouvaitdiscerner 136.. Il ;arrive. souvent que les délégations fassent
<J. des slgneslI!qU!eta~tsque,slles ld~aux des ,fonda-' vQlte-faceet abandonnent .1eul'spriJ;lcipes pour une
teurset les.prmclpes de la Charte étalent contmuelle- politique plus. opportuniste. Nous pourrions en citer
xpept •exalté~ du. haut, de ..·la tribune· de .t'Assemblée, il~ des exemples frappànts·· qul..··datentseulement .d'une
~tJ11el~t fo~les ,aux pledsd~~s, la prati9,ue. Comme a dlzaine?~ jours. A Genève auss},., o~ a eu souve~t
1epoque.deçevante .de .Ia. S~cl~~e. des Natlons,la .plupart recours a ce'qu~ l'on appelle famlheretn~nt le 111aqUl-
de~,,~tats Mel11br~sconsacn!.l~nt èe belles paroles ,au;x:. gnopnage, mais japlais autant qU~i da.ns)es coulpirs
prmclpe~. fe'la Cr.a~te s~nscesser ,po~n:.,et1taI!t d agir et les salon~ du batlmentde l'OrgaOlsabon des Nations
~~lc9~slderant pnnclpa~em~nt leur lD~eretnatlOna~ou Unies. Nul'n'igl1ore que, dans de'nombn~tix cas, le vote
Imteret.dugroupe partts~tllel'atlCJ,uelds, appartenaient; des.. délégations n'est. pas. déterminé 'par les éléments
911, ,~l1cor~>~9.conforlU~té avec leur Idé,olog~e'i,;Les in:trinsèques~el'affaire dont il s'agit, malspar,\ les
eY~neI1]ents r~çet:1tS.~)Dt!1. !,e pense, corrobore .la Justesse avantages .• qu'll .peut'·· prOCllrer C'est,l'un des aspects'
çiece Jugell1~nt .....}..~; .•.... .... .: de' cette pratique qu!onàppellelemaquignonnage.
132.\ •• Pàrmi'les ,buts énoncés dans JaCharte figUrent 137... De •plus, l'Assemblée' a agi à plusieurs.· repriseS
ceux;-ci: ."développer entre 'l~s . natibns • des relations en violation. duparagl'àphe 7del'Artic1e 2 deJaCharte.

.' amiCales"et'{être Ut1,cèntre Où s'harmonisent .les ,efforts qué, dans 'le passé,çma. souvertqualifié de' pierreang11-

.des nations";•Si:nous,ei!:àtninons, les110.·dernières. années, lairê de l'édifice .·des. Nations :Unies, .J'a~" épuisé,· ée~t~.:
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.q.;estion au moment où noUs examinions l'ordre du ·143. Nous souhaitons que cet espoir se réalise finale-
jour; je n'y reVlèndrai donc pas. ment. Toutefois, étartt donné ce qui s'est passé darts
138~, J'arrive maintenant à ce qui, aprè.s tout, était cette organisation au \cours des 10 dernières années
te but principal des fondateurs de l'Organisation des et compte tenu de l'expérience que nous âvons acquise
Nàiiu&1S Unies, celui qui est énoncé au~paragraphe 1 pendant cette période et pendant la présente session,
de l'Article premier de la Charte: il est devenu nécessaire pour l'Union Sud-M'ricaine

de faire le point et de déterminer sa position vis-à-vis
ttMaintenir la paix et la sécurité internationales de l'Organisation des. Nations Unies.

et •••• prendre des mesures collectives efficaces en 144. L'Union Sud:.Africaine est l'un des Etats fonda.-
vue de prévenir et d'écarter. les menaces à la paix
et de réprimer tout acte d'agression •.. " teurs de l'Organisation, laquelle a été essentiellement "-

créée afin d'assurer la paix et la sécurité collectives.
Ce but, que s'était fixé la nouvelle Organisation, est Mon pays s'est toujours efforcé de contribuer à la
défini plus amplement à l'Article 2, où il est dit que réalisation de cette fin. Je me permettrai de rappeler
tous les Membres: une fois encore. à J'Assemblée qu'au moment où l'on a

tt ••• règlent leurs différends internationaux par demandé des contingents militaires pour mettre fin à
des moyens pacifiques, ... s'abstiennent ... de recou- l'agression en Corée, l'Union' Sud~Africaineaété
l'il' à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre parmi les 16 Etats Membres seulement qui ont répondu
l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de à cet appel; elle a sacrifié ainsi un grand nombre de ses
tout Etat ... '" vaillants aviateurs et dépensé des SOmmes considérables.

139. Etant donné la situation difficile et tendue dans La plupart des autres Etats Membres - et je crois que
nous devrions aujourd'hui nous en souvenir-n'ont

laquelle nous nous trouvons à l'heure actuelle, je préfère rien fait pour résister à l'agression. Certains ont
ne pas faire de commentaires sur la manière dont les cherché à apaiser leur conscience en envoyant des
Etats.Membres se sont ou ne se sont pas conformés aux fournitures médicales. Le Gouvernement indien; qui
objectifs des Nations Unies, ni sur la façon dont ils" n'a cessé. d'attaquer l'Union Sud~Africaine depuis 11
ont oU non respecté les engagements qu'ils avaient ans et qui aime à s'édger en adversaire de l'agression
librement acceptés en signant la Charie,' afin de faire et en défenseur des droits de l'homme, comme il l'a
de l'Organisation un moyen efficace de maintenir la fait ces dernières semaines, a préféré envoyer des
paix. formations et des fournitures médicalesplt1tôt que de '::;3

140. En ce qui concerne tes événernentsplus récents, s'exposer au mécontentement de l'Union soviétiqt1e
nous savons tous que, malgré les efforts inlassables et ou de la Chine communiste en envoyant une force mili-
énergiques du Secrétaire général, l'Organisation des taire. Mais maint~nant que cela lui convient, J'Ittde
Nations Unies a été impuissante à empêcher qu'il soit se. met en avant et offre de participer à la force de
fait violence à la. Hongrie et qu'un grand nombre de ses police du canal de Suez, qui n'est pas une force mili-
habitants soient massacrés. Nous constatons également taire. Il est assez significatif que la .proposition du
avec tristesse la terrible incertitude qui règne au sujet Gouvernement indien ait été acceptée' alors que, .1);s
de l'action entreprise par les Nations Unies au Moyen- offres de certains autres pays~ qui avaient envoyêJJ.es

c6riçnt. Je ne dirai rien. d'autre des problèmes de l'heure; troupes en Corée pour appuyer l'actioll des Nations
je ferai simplement observer que ce n'est pas par des Unies, semblent avoir été virtuellement, s,inon absolu-
mesures temporaires qui sont âes'expédients que l'on ment repoussées.
supprimera les manifestations du mal fondamental qui 145. En dépit de l'appui loyal. que l'Union Sud-
ne pourra au contraire que s'aggraver parce traitement. Africaine a apporté aux Nations Urties, appui dont elle
141. Si l'on examine les résultats obtenus par l'Orgà- vient encore de témoigner enrépondantà l'appel lancé
nisatioll des Nations Unies au cours de ces 10 dernières en faveurdelaHongrieet en acceptantde recevoir des
années, et si l'on considère les événements actuels ou orphelins hongrois, l'Assemblée vient, pour la .onzième
récents, on P'~tit s'expliquer la déception et les désillu- fois consécutive, sur l'instigation du Gouvernement de
sions éprouvées par les peuples ·de nombreux pays qui l'Inde,'. de décider d'intet::venir dans .des affaires. gui
espéraient que l'Organisation apporterait paix et sécu- relèvent essentiellement de la compétence nationale de
rité à. un monde gravement troublé. Beaucoup se l'Union Sud-Africaine,. violant ainsi~ et je souligne
demandent si l'Orgànisation n'est pas devenue pure- ce mot __ une disposition fondamentale de la .charte.
ment, ou même 'principalement, une tribune où les Depuis 11 ans, les délégations successives de l'Union
Etats Membres viennent exposer leurs griefs,-s'accuser Sud-Africaine ,ont' protesté contre'cette intervention
mutuellement ou faire leurs discours de propagande. 'injustifiée'et illégale dans nos affaires intérieures. Les
Ils se demandent ce qui 'est advenu' de la volonté délégations impartiales .qui ont6bservé ce qui . s'est
exprimée par les Membres fondateurs, qui 's'engageaient passé ·.aux précédentes sessions . de •• l'Assetnblée .. con-
à "pratiquer la tolérance, .à vivre eri paix l'un. avec viendront que rUnionSud'-Africaine a supporté .cette
l'autre dans un esprit de bon voisinage". ingérence avec toute la patience compatible' avec l'hon-
142.. Le choc' causé par les récents évé'p.ements .fera neur national. On se demande ce qu'aurait été l'atti~.
peut-être réagir les pays Membres de l'Organisation tude d'uneque1conque. desgrande~,.puissallcessi
qui, prenant la voie la plus facile .ou cédant à des l'Assemblée avait institué une commission chargée de
raisons de politique intérieure, ont permis parle procéder à une enquêt~'sur les lois adçptées ']?ar.tson
,passé que l'Organisation s'écarte des idéaux et des parlement souverain ou.mê1l1e,par les'or~lleslégis-"
buts fixés par sçsfondateurs.Nous pouvons seulement latifs de sesprovincesou desç,sEtats. Aucune n'aurait
espérer que l'effet psychologique duchop ranimera toléré ull instantJlne telleviol~tioinlesesdrpitssouve:.
l:esprit qui régnait en 1945.à San'-Francisco, favorisera rains et,une tell~,ingérenceimpudente .clans ses affaires
~nretour aux conceptions quiontpr~sidé'à la réclac" intérie~res.. ..' ..... '.....•... " ....•• '..,'
bon. de la Charte et dégagera celle-ci de toutes les 146.. Qu'il mesoitpérmisderappeler'àl'Asseltlblée
Illodifièationsque lui ont. apportées·' desînterprétations que .lafietténationa.1eetledroitdediriger ses propres'
successiv~s. affaires nesontpasseulenièrif les ]?rérogativçs.dès t. .

..•...... /.)•.• l\ •.•..•.•.•.•••.•.••...
, .i"'. ire" J ndp Il',,, ,'"'..."tIdfll.'nt ,'7 .... 'P'ttM'iîfl..1I 1li!fi1H'Pt.'.'.Uilll'ilh'''~!
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pUi$~rliS:"'Lel! pe:titsoEta,ts sont tout aussi jaloux, de de l',UpiQn Sud~Africaine, que beaucoup d'entre va;
leur souveqlineté et de leur honneur national. connaissent, rentrera au. monlent choisi en. Aftique du
147. Lorsque,' le 15 novembre, je me suis adressé Sud et notre l'eprés~htation permanente sera modifiée
aux "membres de cette assemblée, j'ai dit que l'on ne en. cons~qt,1~ce.
de,,-ait pas commettre l'er&ur de croire que la patience 153•. Pour" ce qui est des trava'ux courants et de la
de l:::Jnion Sud-Africaint!'" était inépuisable. En dépit discussion des questions inscrites à l'ordre du jour de
de cet avertissement, l'Assemblée générale, pour la l'Assemblée e.t de .ses co~m~ssions, les no~vell~s ~ispo.
onzième fois, a agi en' violation des dispositions du sittons que Je .. VIens d'mdIquer seront apphquees à
paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte et au mépris partir de ce soir. Etant donné que l'Union Sud~Afri.
àbsolu des droits souverains d'un Etat Membre de "caine continuera d'être tenue au paiement de ses contri.
l'Organisation. butions annuelles, un membre de la délégation de
-148. Je me permettrai de rappeler à l'Assemblée que l'Union Sud-Africaine assistera, lorsqu'il y aura lieu,
l'Union Sud-Africaine, tout comme certains autres aux séances\de ia Cinquième Commission afin de veiller
pays que je ne nommerai pas, est aux prises avec de sur les intérêts de l'Union.
difficiles problèmes raciaux qu'eUe s'efforce de résoudre 154. Jusqu'à ce que la tension internationale actuelle
d'une manière qui tienne compte à la fois des intérêts se soit relâchée, j'ai l'intention de rester à New-York
des populations européennes et de céux des populations avec deux membres de ma délégation, afin de pouvoir
non européennes etqui"poul' peu que de part et d'autre participer .aux débats de l'Assemblée générale dans le
on fasse preuve de bonne volonté, fournira la base d'une cas où la situation deviendrait critique.
coopération harmonieuse entre les deux sections de la 155. Le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine n'a
population. ~ris la décision que je viens d'annoncer qu'après mûre
149. 'I,..'ingérence continuelle de l'Organisation des réflexion et parce qu'il considère que les intérêts de
Nations' Unies dans les affaires de l'Union Sud-Afri- l'Union l'exigent. Je désire ajouter que la responsabilité
caine, accompagnée d'accusations gratuites d'oppression de la décision que l'Union Sud-Africaine se voit con.
et de mauvais traitements portées du haut de cette trainte de prendre incombe entièrement à ceux des
tribune contre mon pays, a eu pour effet d'aggraver Etats Membres qui, à l'instigation du GO\lvernement de
les tensions raciales en Union Sud-Africaine, et de l'Inde ou pour les besoins de leur propre politique,
troubler profondément les relations entre les popu- ont toléré depuis 1946 l'ingérence dans les . affaires
lations des diverses races. On est en droit de se deman- intérieures de l'Union Sud-Africaine et les attaques
der si les délégations qui ont conscience de leurs injustifiées dont chaque année, et cette année encore,
responsabilités, mais qui ne, connaissent pas la situation ce pays a été l'objet.
actuelle en Union Sud-Africaine et ignorent les 156. Un puissant courant d'opinion se développe dans
mesures prises par le gouvernement de ce pays pour mon pays''èp. faveur du retrait de l'Union Sud-Africaine
assurer à la population majoritaire .nqn européenne de l'Organisation des Nations Unies. Le Gouverne-
des logements et des services sanitairès, sociaux et ment de l'Union n'a pas cepenclant abandonné tout
culturels, se rendent compte des effets de l'appui qu'elles espoir de voir ceux des Etats Membres qui sont éons.
appo~tent .à la vendetta poursuivie par l'Inde contre cients de leurs responsabilités obtenir de l'Assemblée
l'Union Sud-Africaine et le tort qu'elles font à la cause qù'elle revienne aux idéaux et aux objectifs des fonda.
de la. coopération entre les populations blanche et non teurs de l'Organisation. S'appuyant sur cet espoir,
blanche de notre pays. , aussi faible soit~il, l'Union Sud~Africaine restera en
150. Dans le discours que j'ai prononcé au cours de attendant Membre de l'Organisation, mais, comme je
ce mois, devant l'Assemblée [577ème séance], j'ai cité l'ai indiqué, elle ne maintiendra auprès de celle-ci
une déclaration qu'a faite le maréchal Smuts en 1946, qu'une .:représentation nominale et symbolique.
il y a donc plus de 10 ans, lorsque, pour la première 157. Aux délégations qui, au cours des dernières

'='= fois, l'UnionSud~Africaine a protesté contre l'ingé- années, ont soutenu l'Union Sud-Africaine dans sa
rence .dans ses' affaires intérieures. Si cette ingérence résistance à une ingérence injustifiée et illégale dans
devait continu~r, a dit le maréchal Smuts -et je cite ses <utaires intérieures! le Gouvernement de l'Union
ses propres paroles - l'Union Sud-Africaine et ,aussi adresse ses sincères remerciements. Permettez~moi
d'autres Etats PÇlurraient juger .leur. position à l'Orga~ également,en ma qualité de ': Ministre des affaires
nisation çles Nati0lls Unies impossible et intolérable. étrangères de l'Union Sud-Africaine, d'exprimer au
151. Telle est également l'opinion du Gouvernement Secrétaire général et à son personnel mes remercie-
acfnel de l'Union Sud-Africaine. Nousne>sQrt1rt1es pas .ments pour l'assistance qu'ils ont apportée aux. repré-
disposés à jouer plus longtemps un ·rôlequi noussentantspermanents de l'Union Sud-Africaine età

~_"_<!épl~î.t~_~fac,e.. d~~ne ... ingérenc~ t>..ersist~~.te_d~ns ..de~ ~~eaYl't,r.'p.p.-r~e,ru.svoell. n"a.,·.e.ll"e"~ua. irne~Ig:agrude. p,<>~!~Ll!C~ ..1:!!,t9j§J~<!..o!lt ilt.2n..t. '

·1--··--.~a:e.·.!.:,.·.l·.l·~'.lsa"·~.i.r.o·.~n..e'~.•.~.ei,'·.:;~..~.~.·e,a.S.p.e'd.~.~n••.:.t.i!~.•:.sr".u:..f.ll;;!.•~.:. in,.~.e~'.. '.•~tf.roe;.r~;.~,~.: ~~; ~i;:~~l~~~~~::::t~ ~éJ!:'t~~~~r.~
152. . Le, Gouvernement de. l'Union Sud-Africaine a sentant .' de l'Union Sud-Africaine. Efie. se suffit àelle·

. 'donc décidé que, jusqu'à ce que les NaHons Ü'riies même. Je 'voudrais. cependant meréférei.à un passage
',montrent qu'el1è~,sont disposées à agir Selon l'esprit de de cette déclaration qui, l!1e conœrne ·personnellement.

ra'CopférencedeSan-Franciscode1945 et à observer Le représentantdel'UriionSud-Africaine~,a dit que,
lês 'principes 'énoncés' par, les fondateurs'de .1'0rganis~~,daJJ,s Iwon. discours pe" remerciements,. j'ai,\'11~ntionllé
tionaujé•paragraphes. l et? de ·.l'Article 2de la Charte, aiVec ~Jl.pprobation. ce.,.que," l'on.. '~ppelle .:maintèn~nt, l~
l'UnioÎl Su&·AfÎ'Ïcàine; tout 'en restant Membre de ;groupe de ~an<Jo).!ngnJe voudrais préciser que je~'~l
l'Organisation des NfltionsUnies, ne maintiendra plus pa~, 'vo).!1w parler, du;: groppe ,afr<?-asiatique.. à }'O~gaîl.~
;<iu~un~' ·.tépr:éseritatioll .• symbolique: .ou... nominale.·,aux ,sa:hon •des ·,Nahons" qntes,.mal~ .. des .. E:tats.· qUI .. o~lr
,séances de l't\ssêmolée:,efaù ,Siège:: de,}lQrgllnisàtion. .Pllr;tic~p~ .à 141 Confér~ll~e ..d~Bandoung, .laquelle .aétet\
M.'ponald Sole,;le:· distinguéreprésentant.perrmlnent incontestablèment, un événement historique.. , .• "'. ,:.i
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ïs9. Avant de lever la séance, je voudrais faire une mentssur le point soulevé par le
communication à l'Assemblée. Le Secrétaire général l'Egypte et le représentant de l'Inde.
nle fait savoir qu'indépendamment de la suggestion faite .',
ici, il a demandé par la voie officielle .,des renseigne-v La séatlce est levée cl 13h. S.
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